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1. Objet et contexte de l’enquête publique 
1.1 Contexte territorial 
1.1.1 Lannion – Trégor Communauté 

Lannion Trégor Communauté (LTC) est un Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale situé au Nord-Ouest du département des Côtes d'Armor. Il rassemble, 
depuis le 1er janvier 2017, 57 communes et une population de 118 000 habitants. Il est issu 
de la fusion de 3 anciennes communautés de commune et couvre la totalité de 
l’arrondissement de Lannion. 

1.1.2 La commune de Trédrez Locquemeau 
1 Situation géographique 

La commune de Trédrez-Locquémeau est située à l’extrémité Nord-Ouest du département 
des Côtes d’Armor, à proximité de la ville de Lannion, et est l’une des 57 communes qui 
composent Lannion Trégor Communauté. Sa superficie est de 10,65 km². 

Le bourg de Trédrez est localisé à 8 km au Nord-Est de Plestin-les-Grèves, chef-lieu de 
canton, à 10 km au sud-ouest de LANNION, chef-lieu d’arrondissement et enfin à 70 km de 
Saint-Brieuc.  

La particularité du territoire de Trédrez-Locquémeau réside dans une organisation urbaine 
bipolaire : 

- Au nord le port et le bourg de Locquémeau 
- Au Sud, le bourg de Trédrez.  

La commune possède une importante façade maritime d’environ 8,5 km depuis l’estuaire 
du Léguer à l’extrémité Nord-Est du territoire jusqu’à la Lieue de Grève en partie Sud. 
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2 Contexte socio-économique 

La commune compte 1 444 habitants. Sa population a régulièrement augmenté entre 1968 
et 2011, puis légèrement diminué jusqu’en 2016. Les augmentations de population qu’a 
connu la commune sont essentiellement dues à l’arrivée de nouveaux habitants, son solde 
naturel étant négatif depuis de nombreuses années. 

 

La commune est en effet attractive pour les retraités, 40 % de la population a plus de 60 
ans. Son parc de logements compte 40 % de résidences secondaires. 

Après avoir longtemps été un port de pêche sardinière de premier rang, Trédrez 
Loquemeau possède aujourd’hui un taux de concentration d’emploi faible (30.8 emplois 
pour 100 actifs ayant un emploi résidant dans la zone). C’est une commune résidentielle 
dont l’activité économique est tournée vers l’agriculture, le commerce et le service aux 
résidents et aux touristes. 

3 Contexte environnemental 

La commune de Trédrez Loquemeau est située sur le plateau agricole trégorrois, entre 
l’estuaire du Léguer et la Grève de St Michel. Ce plateau est entrecoupé par des vallées 
littorales (vallée de Coat Trédrez au Nord-Est et vallée de Traou Bigod, au Sud-Ouest) et se 
termine en bord de mer en une falaise abrupte à l’Ouest et une anse entrecoupée d’avancées 
rocheuses et de plages au Nord. 

1.2 Contexte du projet 

Actuellement, la commune de Trédrez Locquemeau dispose de 2 systèmes de collecte et 
de traitement des eaux usées : 

- Une première station située au sud de la commune (station du Bourg) 
- Une seconde station d’épuration (STEP), celle de Kerbabu, regroupant les effluents du 

nord de la commune (bourg de Locquémeau pour 842 branchements en 2018) ainsi 
qu’une partie des effluents de la commune de Ploulec’h (516 branchements en 2018) 

Malgré des rendements épuratoires conformes à la réglementation en vigueur, la STEP de 
Kerbabu est confrontée à plusieurs problèmes qui justifient des travaux visant à améliorer 
son fonctionnement. 

1.3 Objet de la déclaration de projet et de l’enquête 

Afin d’améliorer les performances de la station de Kerbabu et remédier aux problèmes 
évoqués ci-avant, la commune de Trédrez Locquemeau et Lannion Trégor Communauté, 
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ayant compétence dans le domaine de l’assainissement, ont décidé de restructurer cet 
équipement. 

Compte tenu de la nature des équipements et des travaux à réaliser, il y a lieu de prévoir 
une extension de la STEP. La parcelle sur laquelle cette extension est envisagée fait 
aujourd’hui l’objet d’un classement en zone Nl et d’un espace boisé classé (EBC), qui 
interdit toute construction. 

Ces travaux nécessitent donc une adaptation du zonage du PLU et du classement en 
Espaces Boisés Classés, aux abords du site, afin de rendre le zonage compatible avec les 
travaux d’amélioration envisagés. 

Depuis le 27 mars 2017, en application de la loi ALUR, Lannion-Trégor Communauté est 
compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme et peut, à ce titre, faire évoluer les 
documents d’urbanisme existants. 

S’agissant d’un équipement collectif tel que prévu à l’article L300-1 du Code de 
l’Urbanisme, la procédure de déclaration de projet s’applique. 

De plus, compte tenu de l’intérêt général de ce projet d’aménagement, l’évolution du 
document d’urbanisme est prévue selon la procédure de déclaration de projet, avec mise 
en compatibilité du PLU, procédure qui permet la reconnaissance de l’intérêt général. 

En effet, selon l’article L.300-6 du code de l’urbanisme : «les collectivités territoriales et 
leurs groupements peuvent, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III 
du titre II du livre Ier du code de l'environnement, se prononcer, par une déclaration de 
projet, sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération d'aménagement […] Lorsque 
l'action, l'opération d'aménagement ou le programme de construction est susceptible 
d'avoir des incidences notables sur l'environnement, les dispositions nécessaires pour 
mettre en compatibilité les documents d'urbanisme ou pour adapter les règlements et 
servitudes mentionnés au deuxième alinéa font l'objet d'une évaluation environnementale, 
au sens de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2001, 
relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l'environnement.» 

La présente enquête publique est donc réalisée dans ce cadre, et porte à la fois sur l’intérêt 
général du projet et sur l’évolution du PLU. 

Par ailleurs, une consultation publique a été organisée par LTC (délibération du 25 juin 
2019) en application des articles L121-16 et L121-17 du Code de l’Environnement entre le 
19 octobre et le 20 novembre 2020, sur le site internet de LTC et en mairie de Trédrez 
Locquemeau. 

1.4 Cadre législatif et réglementaire 

- Articles L300-6, L153-54 à L153-59, R153-15 du Code de l’Urbanisme 
- Arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis 

d’enquête publique mentionné à l’article R123-11 du code de l’environnement, JO du 
04/05/2012 

- Articles L123-1 et suivants, articles R123-1 et suivants du Code de l’Environnement 
- Arrêté ministériel du 6/11/2019, paru au JO n° 272 du 23/11/2019 dérogeant à 

l’application de la Loi Littoral 
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- Arrêté du Président de Lannion Trégor Communauté n°21/006-2 du 4 février 2021 
portant ouverture d’une enquête publique de 30 jours consécutifs à partir du lundi 22 
février 2021 (9H00) jusqu’au mardi 23 mars 2021 (17H00) inclus. 

- Décision du Tribunal Administratif de Rennes du 12 janvier 2021 (n° E20000150/35) 
désignant Monsieur Michel CAINGNARD en qualité de Commissaire Enquêteur pour 
l’enquête publique E 20000150. 

1.5 La procédure d’examen conjoint du projet 

L’article L153-54 du Code de l’Urbanisme stipule que : 

Une opération faisant l'objet […] d'une déclaration de projet, et qui n'est pas compatible 
avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que si :  

1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou 
l'intérêt général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la 
conséquence 

2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet 
d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux 
articles L. 132-7 et L. 132-9. Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est 
invité à participer à cet examen conjoint. 

En application de l’article L153-54, Mr le Maire de Trédrez Locquemeau et Président de 
Lannion-Trégor-Communauté a convoqué une réunion d’examen conjoint de ce projet le 
15 septembre 2020. Le compte rendu de cette réunion était à la disposition du public, tant 
sur le site internet de LTC et de la commune de Trédrez Locquemeau que dans le dossier 
mis à la disposition du public en mairie. 

1.6 Les éléments constitutifs du dossier 

Le dossier soumis à enquête publique comporte le projet de déclaration de projet et de 
mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de Trédrez-Locquémeau, approuvé au 
Conseil Municipal du 12 Octobre 2009, les avis des Personnes Publiques Associées, ainsi 
que les résumées ci-après : 

- Registre d’enquête publique 
- Note non technique – 19 p. 
- Notice de présentation « déclaration de projet et mise à jour du PLU » - 97 p. 
- Avis des PPA 

o MRAE – 28/05/2020 
o CDNPS – 28/07/2020 
o CCI des Côtes d'Armor – 3/09/2020 
o Conseil départemental des Côtes d'Armor – 8/09/2020 
o Conseil Régional de Bretagne – 30/09/2020 

- Compte-rendu de l’examen conjoint du 15 septembre 2020 
- Délibérations – Arrêtés 

o Arrêté n°19/267 prescrivant la procédure de déclaration de projet n°1 ayant 
pour objet l’extension de la station d’épuration des eaux usées de Kerbabu de 
la commune de Trédrez-Locquemeau emportant mise en compatibilité du PLU 
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o Extrait du registre des délibérations du Conseil de Communauté du 25 juin 
2019 : « Travaux de mise à niveau de la station d’épuration de Kerbabu à 
Trédrez-Locquemeau. Déclaration de projet emportant mise en compatibilité 
du Plan Local d’Urbanisme. Engagement d’une concertation préalable en 
application de l’article 121-17 du Code de l’Environnement. » 

o Extrait du registre des délibérations du Conseil de Communauté du 8 décembre 
2020 : « Bilan de la concertation préalable au public – Déclaration de projet 
pour l’extension de la station d’épuration des eaux usées de Kerbabu de la 
commune de Trédrez Loquemeau » 

o Arrêté n°21/006-2 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique ayant pour 
objet la déclaration de projet relative à l’extension de la station d’épuration des 
eaux usées de Kerbabu de la commune de Trédrez Loquemeau emportant mise 
en compatibilité du PLU 

o Arrêté Ministériel du 6 novembre 2019 portant autorisation exceptionnelle, au 
titre de l’article L.121-5 du code de l’urbanisme, en vue de la construction d’une 
station d’épuration des eaux usées sur le territoire de la commune de Trédrez 
Loquemeau 

- Extrait du règlement du PLU de Trédrez Locquemeau Zone Naturelle, pièce écrite 
- Certificats d’affichage 

2. Présentation du projet 
2.1  La station d’épuration actuelle 

2.1.1 Localisation 

 

La station d’épuration 
de Kerbabu est située 
au Nord de la commune 
de Trédrez 
Locquemeau, près du 
bourg de Locquemeau. 
Elle regroupe les 
effluents du Nord de la 
commune (842 
branchements en 2018) 
ainsi qu’une partie des 
effluents de la 
commune de Ploulec’h 
(516 branchements en 
2018). 
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Elle occupe une emprise foncière d’environ 2 600 m², au sud-est du bourg de Locquemeau, 
à environ 730 m de la côte de la Manche, dans la vallée du ruisseau de Coat Trédrez. La 
STEP est localisée au bout de l’impasse de Kerbabu sur un terrain présentant une légère 
pente en direction du cours d’eau. 

2.1.2 Caractéristiques 

La station d’épuration de Kerbabu a été mise en service le 1er avril 1984. Elle dispose d’une 
capacité de 3500 EH et assure réellement le traitement des eaux usées de 2399 EH 
maximum en été (charge hivernale de 1 524 EH). 

Son exutoire est le ruisseau de Coat Trédrez situé sur le bassin versant du Léguer et qui se 
jette dans la Manche. 

Cette station d’épuration est gérée en régie sous la maîtrise d’ouvrage de Lannion Trégor 
Communauté. 

Il s’agit d’une station à boues activées qui comprend 2 filières : 

- Une pour le traitement des eaux usées composée de : 
o Une arrivée gravitaire depuis Locquémeau + débitmètre électromagnétique  
o Une arrivée gravitaire depuis Ploulec’h puis relevée par un poste de relèvement en 

entrée de station d’épuration + débitmètre électromagnétique  
o Un dégrilleur automatique incliné  
o Un dégraisseur dessableur  
o Un bassin à boues activées de 490 m3  
o Un dégazeur  
o Un clarificateur de 113 m3  
o Un bassin tampon de 105 m3 pour les eaux traitées (80 m3 utiles)  
o Un chenal de désinfection  
o Un canal de comptage de sortie 

- Une pour le traitement des boues qui, après avoir été décantées dans le clarificateur, 
peuvent être recirculées vers le bassin d’aération ou envoyées dans la filière boues 
dont le traitement est le suivant : 
o Déshydratation sur une table d’égouttage  
o Stockage dans trois silos sous agitation  
o Epandage agricole des boues épaissies 

Les produits de curage (y compris sables et graisses) sont évacués par camion vers la STEP 
de Lannion à raison de 22 m3 par an. Les refus de dégrillage sont quant à eaux évacués par 
le service déchets de LTC et incinérés à Pluzunet. 

Le schéma ci-dessous résume l’organisation spatiale de la station actuelle : 
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2.1.3 Le fonctionnement actuel de la station 

Source : rapport annuel du SAT, département 22 

En dépit de leur âge, les équipements de la station fonctionnent de manière satisfaisante 
dans leur ensemble en attendant les travaux de réfection. 

 
Les différents indicateurs figurant dans la notice de présentation montrent que la station 
de Kerbabu reste sous chargée sur le plan de la charge organique puisque, sur la base de 
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60 Kg de DBO5 par EH (valeur utilisée en dimensionnement d’ouvrage), la collecte 
représente 1000 EH en moyenne et 1720 EH en période estivale. 

2.1.4 Les dysfonctionnements actuels 

Malgré des rendements épuratoires conformes à la réglementation en vigueur, la STEP de 
Kerbabu est confrontée à 5 problèmes : 

1. Un problème de surcharge hydraulique chronique. 

Ce problème a pour origine le fonctionnement des réseaux d’eaux usées des bourgs de 
Locquemeau et de Ploulec’h qui collectent, en plus des eaux usées, des eaux claires 
parasites issues d’infiltrations d’eaux de nappe et d’eau de pluie. La station a ainsi 
enregistré 9 trop-pleins en 2018 (source : rapport annuel du SAT 22). 

Il est donc attendu une réduction significative de la surface active (contrôles de 
branchements, vérification d’intrusion d’eau, réhabilitation du réseau). Des travaux sont 
en cours et prévus sur les réseaux séparatifs de Ploulec’h et Locquemeau. 

Il est cependant nécessaire de dimensionner les installations futures afin qu’elles puissent 
recevoir la situation actuelle en charge hydraulique et de surdimensionner certains 
ouvrages en attendant les effets des travaux de réduction des eaux parasites. 

2. Un mode de traitement des boues inadapté 

Le process de traitement des boues actuellement utilisé génère un volume de boues jugé 
trop important, qui doivent de surcroit être évacuées, générant des nuisances pour le 
voisinage. 

Les volumes issues des boues peuvent être réduits avec de nouvelles installations 
(épaississeur, clarificateur, déshydratation par presse à vis). 

3. Une usure des ouvrages de traitement 

La STEP a été construite en 1984. En dépit des travaux d’entretien réguliers, certains 
équipements se sont dégradés et doivent être renouvelés. 

4. Des nuisances acoustiques pour les riverains 

Des riverains habitent à moins de 50 m du site et sont donc soumis à des nuisances 
acoustiques, essentiellement liées aux bruits de moteur et de chute d’eau. Du fait de leur 
ancienneté, ces équipements ne sont plus adaptés aux attentes actuelles en matière de 
bruit. 

5. Des nuisances olfactives pour les riverains 

Le fonctionnement de la station génère des nuisances olfactives pour les plus proches 
riverains, essentiellement au niveau des ouvrages de pré-traitement et des stockages de 
boues. 

2.2 Le projet d’amélioration des équipements de la station de Kerbabu 
2.2.1 Plusieurs sites envisagés 

Afin de rechercher une solution pour éviter une extension de la station de Kerbabu sur site, 
et limiter l’impact sur les espaces naturels présents à ses abords, plusieurs alternatives ont 
été envisagés, aussi bien à l’échelle communale qu’à l’échelle intercommunale. Ces 
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alternatives ont été développées dans la demande de dérogation à la Loi Littoral en 
juin2019. 

A l’échelle communale 

Après définition d’un cahier des charges sur le type de station nécessaire (station à boues 
activées, en continuité de l’urbanisation existante en zone urbanisée ou de future 
urbanisation, d’une surface minimale de 0.4 Ha), 5 sites ont été identifiés sur la commune, 
hors zones de contraintes environnementales (carte ci-après) 

Mais après analyse de chacun de ces sites alternatifs, il s’est avéré qu’aucun d’entre eux 
n’était de meilleure qualité que celui de la station existante et que de surcroit ils 
présentaient tous des nuisances paysagères, olfactives et acoustiques plus importantes. 
Il aurait de plus fallu réaliser de nouvelles canalisations pour chacun des scénarios 
alternatifs, tous en zone naturelle. L’impact financier s’est également avéré non 
négligeable car selon les scénarios envisagés, le surcoût par rapport à une restructuration 
de la station actuelle évoluait entre 229 000 € et 703 500 €. A titre informatif, le coût de la 
restructuration est évalué à 3 200 000 € (source : LTC).
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Localisation des scénarios alternatifs d’implantation de la Station d’épuration 
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A l’échelle inter-communale 

Des études spécifiques ont montré que les stations d’épuration des communes voisines ne 
pouvaient intégrer le raccordement de 3 350 EH supplémentaires de la commune de 
Trédrez Locquemeau. 

 

La possibilité d’un regroupement inter-communal a donc été écartée. 

En conséquence, du fait de l’impossibilité d’un transfert des effluents traités par l’actuelle 
STEP de Kerbabu vers les STEP des communes voisines et du fait des contraintes 
environnementales et financières qu’aurait représenté un déplacement de cette STEP à 
l’échelle communale, la collectivité a préféré maintenir l’équipement actuel en place et 
procéder à son amélioration par l’installation de nouvelles structures de traitement en 
continuité immédiate du site. 

2.2.2 Les travaux envisagés 

Le projet consiste à restructurer l’ensemble de la station d’épuration (remplacements et 
modifications importantes des équipements) en utilisant le site actuel et en construisant 
un nouveau bassin d’aération sur la partie Nord de la parcelle A374. 

- Une restructuration de la filière eau, avec la construction d’un nouveau bassin 
d’aération par insufflation d’air (au Nord de la parcelle A 374), donc plus éloigné des 
habitations et accompagné d’un local insonorisé. 
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- Une restructuration de la filière de traitement des boues qui permettra de réduire les 
volumes (épaississeur, clarificateur, déshydratation par presse à vis), de réduire les 
nuisances acoustiques (presse à vis plus silencieuse que la centrifugeuse actuelle), 
ainsi que les nuisances olfactives. Les boues seront acheminées vers l’usine Valorys du 
SMITRED à Pluzunet, pour incinération ou compostage. 

 
 

Le phasage des travaux est résumé dans le tableau ci-dessous : 

 
Selon les indications fournies par le Maître d’Ouvrage le coût de l’ensemble de ces 
travaux est évalué à environ 3,2 millions d’€.  
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2.2.3  Les résultats attendus 

La restructuration de la STEP de Kerbabu doit engendrer une réduction des niveaux de 
rejet dans le milieu comme l’illustre le tableau ci-après : 

 
Par ailleurs, outre l’amélioration de la qualité physico-chimique des eaux rejetées dans le 
milieu, les travaux envisagés doivent permettre de réduire de manière importante les 
nuisances olfactives et acoustiques actuellement identifiées. 

2.3 Les projets en rapport avec les équipements des abords de la station 

2.3.1 Le reprofilage de la voirie d’accès 

La station d’épuration de Kerbabu est située au bout d’une impasse (Hent Kerbabu). Bien 
que relativement large sur le cadastre (8 à 10 m), cette voie est très étroite sur le terrain, il 
est impossible pour des véhicules de se croiser. Elle est de plus configurée en virage, ce qui 
limite la visibilité et rend dangereuse la circulation en entrée de station. 

La nouvelle filière de traitement de boues, ainsi que la réalisation du chantier, 
demanderont des rotations de camions. Le projet prévoit donc de réaliser un nouveau 
profil de voirie d’environ 10 m de large afin de sécuriser les rotations de véhicules. 

2.3.2 L’enfouissement de la ligne Haute Tension 

Actuellement, la ligne HT est une ligne aérienne qui traverse une propriété privée (parcelle 
929). Le reprofilage de la voirie d’accès, couplé à la nécessité d’adapter le réseau électrique 
aux nouvelles installations de la station d’épuration ont conduit la collectivité à envisager 
l’enfouissement de la ligne HT sous la voie à reprofiler. 

2.3.3 La création d’une base de vie pendant la durée du chantier 

Pendant la réalisation du chantier, il sera nécessaire d’établir une base de vie du chantier 
en dehors de la station. Le stockage des déblais sera réalisé hors du site. Des parcelles 
situées en bordure de la route au Nord de la station sont pressenties (parcelles 365 et 366), 
mais les modalités pratiques d’établissement de cette base sont du ressort de l’entreprise 
qui sera retenue.  

2.4 Justification du caractère d’intérêt général du projet 

Les travaux envisagés sur la station d’épuration de Kerbabu, par l’amélioration attendue 
de la qualité des rejets dans le milieu, par la réduction des nuisances acoustiques et 
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olfactives à l’égard des riverains ainsi que l’amélioration paysagère attendu permettent 
de considérer l’intérêt général de ce projet. 

3. Incidence du projet sur les documents « supra-communaux » 
3.1 La Loi Littoral 

Le site de Kerbabu, où est projetée la création d’équipements nouveaux pour améliorer le 
fonctionnement de la station d’épuration du même nom : 

- N’est pas situé dans la bande de 100 m, inconstructible au regard de l’article L.121-16 
du code de l’urbanisme (loi Littoral), car il se trouve à environ 760 m du rivage, 

- N’est pas situé au sein d’une coupure d’urbanisation au sens de l’article L.121-22 du 
code de l’urbanisme, comme indiqué sur la cartographie de synthèse de l’application 
de la loi Littoral, page suivante, 

- Se trouve au sein des espaces proches du rivage, au titre de l’article L.121-3 du code 
de l’urbanisme (loi Littoral), comme indiqué sur la cartographie de synthèse de 
l’application de la loi Littoral, page suivante, 

- Est implanté en discontinuité de l’urbanisation existante (agglomération, village et 
secteurs déjà urbanisés) au titre de l’article L.121-8 du code de l’urbanisme (loi 
Littoral), comme indiqué sur la cartographie de synthèse de l’application de la loi 
Littoral, page suivante, 

- Est entouré d’espaces remarquables (article L121-23 du code de l’urbanisme) et 
d’Espaces Boisés Classés au titre de l’article L.121-27 du code de l’urbanisme (loi 
Littoral). 

Il est donc à priori concerné par l’application des dispositions de la Loi Littoral qui limite les 
constructions dans les cas indiqués ci-avant. Mais l’article L121-5 du Code de l’Urbanisme 
prévoit, qu’à titre exceptionnel, les stations d’épuration d’eaux usées, non liées à une 
opération d’urbanisation nouvelle, peuvent être autorisées conjointement par les 
Ministres chargés de l’urbanisme et de l’environnement, par dérogation aux dispositions 
du Code de l’Urbanisme relatif à l’aménagement et à la protection du littoral. 

Une demande de dérogation au titre de l’article L121-5 du Code de l’urbanisme a donc été 
transmise le 26 juillet 20149 aux Ministères chargés de l’urbanisme et de l’environnement. 
Elle a été accordée par arrêté ministériel du 6/11/2019, paru au JO n° 272 du 23/11/2019. 
Cet arrêté figure en annexe de ce rapport. 
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3.2 Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) Bretagne 

Issue du Grenelle de l’Environnement (Lois du 3 août 2009 et 12 juillet 2010), la trame verte 
et bleue constitue un outil d’aménagement du territoire qui contribue à freiner l’érosion 
de la biodiversité. Basée sur les continuités écologiques formées par les réservoirs de 
biodiversité et les corridors écologiques, la trame verte et bleue vise à maintenir ou à 
reconstituer un réseau d’échanges sur les territoires pour que les espèces animales et 
végétales puissent communiquer, circuler, s’alimenter, se reproduire, se reposer, en 
d’autres termes, assurer leur survie.  

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (S.R.C.E.) est l’outil pour aider les 
collectivités à mettre en œuvre la trame verte et bleue à l’échelle locale. Le SRCE de 
Bretagne a été adopté le 2 novembre 2015. Il identifie, sur toute la région, 28 grands 
ensembles de perméabilité (G.E.P.) qui résultent de l’analyse du niveau de connexion entre 
les milieux naturels de la région croisée avec les différentes caractéristiques des territoires 
bretons (pression urbaine, unités de paysage, activités agricoles…). Il est opposable, entre 
autres, aux collectivités et doit être pris en compte dans les documents de planification, 
dont les PLU et les projets tels que celui objet de cette enquête publique. 

Le positionnement du projet sur un corridor lié à la trame verte et bleue doit inciter à 
prendre les précautions nécessaires pour en vérifier les effets. 

3.3 Le SCOT de Lannion Trégor Communauté 

Dans l’item 1.2.1 de son Document d’Orientations et d’Objectifs, le Schéma de Cohérence 
Territorial de Lannion Trégor Communauté approuvé le 4 février 2020 et exécutoire depuis 
le 20 juillet 2020, mentionne que « Les politiques locales d’urbanisme favorisent la 
poursuite des travaux de mise en conformité des équipements collectifs et des 
équipements non-collectifs ». 

Ce projet de restructuration de la station de Kerbabu répond donc bien à cette orientation. 

3.4 Le SDAGE Loire-Bretagne 2016 – 2021 

Élaboré à l’échelle des bassins hydrographiques, le SDAGE fixe les grandes orientations de 
la politique de l’eau et définit les règles de gestion de l’eau et les moyens à mettre en œuvre 
pour atteindre les objectifs. 

La commune de Trédrez Locquemeau est incluse dans le périmètre du Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE) du bassin Loire Bretagne. 

Le SDAGE a été adopté par le comité de bassin le 4 novembre 2015 et approuvé par le 
préfet coordonnateur de bassin en date du 18 novembre 2015 pour une durée de 6 ans. Il 
se fixe comme objectif principal d’atteindre le bon état écologique pour 61 % des masses 
d’eau en 2021. 

La priorité est donnée (pour atteindre le bon état écologique des cours d’eau) à la réduction 
des pollutions diffuses et à la restauration des milieux aquatiques. Le SDAGE Loire Bretagne 
définit 4 grands thèmes : 

- La qualité des eaux 
- La qualité des milieux aquatiques 
- La quantité d’eau 
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- La gouvernance 

L’article L152-1 du Code de l’Urbanisme impose la compatibilité du PLU avec les 
dispositions du SDAGE et du SAGE lorsque ces documents existent. 

Ce projet entre dans le cadre d’une amélioration qualitative et quantitative des arrivées 
d’eau dans le milieu récepteur. 

3.5 Le SAGE de la Baie de Lannion 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Baie de Lannion est un 
document qui fixe les grandes orientations et les objectifs à atteindre pour assurer une 
gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques sur un territoire 
regroupant plusieurs bassins versants. Il a été approuvé par arrêté préfectoral du 11 juin 
2018. 

Ses objectifs ont été fixés pour répondre notamment à la Directive Européenne Cadre sur 
l’Eau de 2000, aux objectifs du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) Loire-Bretagne et aux enjeux locaux. 

Le périmètre du SAGE Baie de Lannion comprend les bassins versants du Léguer, de la Lieue 
de Grève et des ruisseaux côtiers situés entre Trédrez-Locquémeau et Perros-Guirec. Sa 
superficie totale atteint 667 km2. 

Le SAGE Baie de Lannion s’appuie sur l’intégration de l'eau et de la qualité des milieux 
comme composante majeure du développement du territoire de la Baie de Lannion et 
transversale à toutes les politiques publiques.  

La stratégie du SAGE de la Baie de Lannion est organisée selon 5 enjeux : 

1. Garantir une bonne qualité des eaux continentales et littorales 
2. Anticiper pour assurer un équilibre global entre les ressources et les usages (eau 

potable, activités humaines, fonctions biologiques) 
3. Protéger les patrimoines naturels pour maintenir et valoriser le bon 

fonctionnement des milieux aquatiques 
4. Mettre en œuvre des principes d’aménagement des espaces en cohérence avec les 

usages de l’eau, des milieux et la prévention des risques 
5. Partager la stratégie par une gouvernance et une communication efficaces 

Pour répondre à l’enjeu n°1, l’orientation n°10 du Plan d’Aménagement et de Gestion 
Durable du SAGE prévoit la réduction de l’impact des systèmes d’assainissement collectif. 
La disposition n°24 du SAGE indique qu’il est nécessaire d’améliorer les performances des 
systèmes d’assainissement collectifs. 

L’amélioration des installations de la station d’épuration des eaux usées de Kerbabu 
contribuera au bon fonctionnement de cet équipement et à un meilleur traitement des 
eaux usées des communes de Trédrez-Locquémeau (secteur Locquémeau) et de Ploulec’h, 
favorisant ainsi des rejets d’eau de bonne qualité. 
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4. Evaluation environnementale 
4.1 Etat initial du site 

4.1.1 Les zonages environnementaux les plus proches 

Le secteur d’étude se trouve à moins de 4 kms de 4 ZNIEFF (Zones Naturelles d’Intérêt 
Ecologique Faunistique et Floristique) de type 1 continentales : 

- Tombolos de galet et lagunes du Vorlenn - code 530020101- située à 1,5 km  
- Falaises de Tredrez – Beg Ar Forn - code 530009832 - située à 1,5 km  
- Côte de Beg Leguer et Vallon de Goas Lagorn - code 530015143 - située à 1,6 km  
- Estuaire du Leguer - code 530020210 - située à 2,3 km 

Ces ZNIEFF sont déterminées par la présence de milieux rocheux, de landes, de galets et 
d’espèces animales et végétales associées. 

4.1.2 Caractérisation de la flore et des habitats 

La caractérisation de la flore et des habitats a fait l’objet d’une étude de terrain qui s’est 
déroulée au printemps 2019, période de développement d’un maximum d’espèces 
permettant ainsi d’appréhender la présence de milieux d’intérêt et d’espèces à enjeu de 
conservation. 

Ce travail avait pour objectifs de localiser les habitats et la flore et de définir si des enjeux 
découlent de cette présence, point particulièrement important dans le cadre d’une analyse 
sur un secteur boisé en Espace Boisé Classé. 

L’analyse effectuée sur le périmètre d’étude relative au projet a permis de mettre en 
évidence la présence de différents milieux (ou micro-habitats) : 

- D’alignements bocagers ancien/artificialisé,  
- De pelouses gérées par tontes,  
- D’un boisement spontané colonisé d'essences locales,  
- D’un secteur aménagé,  
- D’une bordure de cours d'eau boisée,  
- D’un écoulement temporaire situé en limite ouest de l'aire d'analyse,  
- D’un talus enfriché et d'une zone de dépôts sauvages. 

Chacune de ces zones a fait l’objet d’une description précise, d’une analyse de l’intérêt 
biologique et écologique qu’elle représente, ainsi que des menaces que le projet de 
restructuration de la STEP pourrait faire peser sur chacun de ces milieux identifiés. 

4.1.3 Caractérisation de la faune 

A l’image du diagnostic de la flore et des habitats, la caractérisation de la faune a fait l’objet 
d’une étude terrain au printemps 2019. Celle-ci ne prétend pas être exhaustive, car non 
menée sur une année complète, mais toutefois très représentative des milieux et espèces 
qui fréquentent le site car réalisées en période d’activité reproductrice de l’avifaune, des 
amphibiens et autres espèces. 

La synthèse de cette étude indique que la vocation du site et le caractère artificiel du 
boisement sur remblai réduisent fortement la possible fréquentation par la faune. Il ne 
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semble pas y avoir d’enjeux liés à la faune sur la parcelle prévue pour l’implantation de la 
STEP. 

4.1.4 Analyse de la trame verte et bleue 

La commune de Trédrez Locquemeau se trouve sur le périmètre du SCOT de Lannion Trégor 
Communauté qui possède une carte intercommunale de le Trame Verte et Bleue. La zone 
du projet se trouve partiellement incluse dans les zones de réservoirs de biodiversité au 
titre de son classement en EBC et son positionnement adjacent au cours d’eau. 

Le positionnement du projet sur un corridor lié à la trame Bleue doit inciter à prendre les 
précautions nécessaires pour en vérifier les effets. La justification du positionnement d’une 
continuité écologique est ici liée à la présence du cours d’eau. 

Le classement en EBC du boisement sur tout le secteur adjacent, participe également au 
maintien d'une fonction de voie de dispersion pour les espèces. Les effets d'un 
aménagement possible doivent être pondérés par le fait que la zone est déjà en partie 
aménagée et que l'extension se fera sur une zone de remblai qui s'est progressivement 
boisée. 
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4.1.5 Analyse du réseau Natura 2000 

L’aire d’étude est située à proximité de 3 sites Natura 2000 (entre 1.7 km et 2.2 km). Le 
réseau Natura 2000 comprend : 

- Des Zones Spéciales de Conservation (ZSC) pour le maintien des habitats des 
habitats naturels et d’espèces de faune et de flore sauvage figurant aux annexes I 
et II de la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992, dite directive « Habitats » 

- Des Zones de Protection Spéciale (ZPS) pour la conservation des espèces d’oiseaux 
sauvages figurant à l’Annexe I de la directive 74/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979, 
dite Directive « Oiseaux ». 

Le site se trouve proche d’une Zone de Protection Spéciale et de 2 Zones Spéciales de 
Conservation. Ils possèdent tous une connexion hydraulique directe avec le projet de très 
faible influence. 

 
Carte des sites Natura 2000 les plus proches (fond : source géobretagne.fr) 

  

PROJET 
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4.1.6 Le réseau hydrographique 

La commune est traversée par un réseau hydrographique qui totalise 6,8 km. Le cours d'eau 
qui collecte les eaux traitées de la STEP totalise 4,43 km et se nomme le Coat-Trédrez. La 
carte ci-dessous localise l'emplacement des cours d'eau sur la commune. 

 

 
  

PROJET 
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4.1.7 Les eaux de baignade 

La directive européenne 2006/7/CE demande aux Etats membres de l’Union européenne 
de :  
- surveiller et classer la qualité des eaux de baignade,  
- gérer la qualité de ces eaux,  
- informer le public. 
Les données reprises sur le site http://baignades.sante.gouv.fr/baignades mentionnent les 
résultats pour la plage An aod vraz, site le plus proche des arrivées en lien avec la STEP de 
Kerbabu. La qualité d’eau sur ce site y est mentionnée « bonne » à « très bonne ». 

4.1.8 Analyse du classement en EBC et en Espace Remarquable du remblai situé au Sud 
de la station 

Selon l’article L. 113-1 du Code de l’urbanisme, « les PLU peuvent classer comme espaces 
boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du 
régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut 
s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des plantations 
d'alignements. » 

De plus, d’après l’article L. 121-27 du Code de l’urbanisme, « le PLU classe en espaces 
boisés, au titre de l'article L. 113-1, les parcs et ensembles boisés existants les plus 
significatifs de la commune ou du groupement de communes, après avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites. » 

Le classement doit donc normalement concerner les ensembles boisés existants les plus 
significatifs de la commune ou du groupement de communes. Les critères d’appréciation du 
caractère significatif d’un ensemble boisé sont les suivants :  

- Configuration des lieux (superficie, caractère urbanisé ou non des espaces à proximité, 
présence de constructions),  

- Caractère du boisement (nombre d’arbres, espèces, boisement total ou partiel). 

Dans le cas de la zone colonisée de ligneux sur un remblai (lieu d’implantation des nouvelles 
installations), il apparait que ce remblai est un milieu artificiel qui se trouve colonisé de sujets 
ligneux spontanés et constituent un milieu peu utilisable par la faune locale. Le reste du 
boisement adjacent au sud se trouve colonisé par de l'Ail des ours et des sujets matures 
d'Aulnes, de Frênes de Chênes ou encore de Hêtres. A ce titre, les essences qui colonisent le 
remblai sont issues des ensemenceurs adjacents, cependant ils ne sont pas positionnés sur le 
terrain naturel. De plus, une analyse historique de l'occupation de sols avant dépôt des déblais 
permet de constater que la zone était ouverte, à la différence du boisement adjacent au sud. 

La zone classée en EBC sur la parcelle 374 étant colonisée d'un remblai sur lequel se 
développent des sujets ligneux, d'un alignement ancien de Chênes pédonculés (hors remblai) 
et d'un petit secteur en zone humide, il convient de dissocier la justification du déclassement. 

En effet, le déclassement des Chênes anciens ne semble pas se justifier de par leur caractère 
ancien et l'absence de positionnement sur le remblai. Par conséquent la proposition de 
déclassement ne concerne que le remblai actuel, hors pointe sud, et la zone humide. 
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Selon l’article L. 121-23 du code de l’urbanisme, un espace remarquable et caractéristique 
du littoral correspond aux « espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables 
ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires 
au maintien des équilibres biologiques ». 
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Les zones urbanisées ou altérées par l’activité humaine ne peuvent être qualifiées 
d’espaces remarquables et caractéristiques du littoral au sens de l’article L 121-5 du Code 
de l’Urbanisme, constat étayé par une jurisprudence du 29 juin 1998. 

Dans le cas de la zone colonisée de ligneux sur remblai et sa zone humide adjacente, ainsi 
que la voie d’accès actuelle de la STEP, il apparait que : 

- La zone au Nord ne rentre pas dans les catégories des milieux mentionnés 
précédemment puisque c’est une route 

- Le secteur Sud a fait l’objet d’un aménagement ancien et d’une déprise permettant 
la colonisation végétale d’essences forestières, de friches non caractéristiques du 
littoral et d’une zone humide liée à la présence du cours d’eau mais non 
remarquable. 

- Leurs superficies représentent 877 m² (route) et 715 + 100 m² (zone remblayée + 
zone humide) 

- Elles ne font pas l’objet d’un classement (ZNIEFF, Natura 2000, ENS,…) 
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4.1.9 Les nuisances olfactives et auditives 

Des riverains habitent à moins de 50 m du site et sont donc soumis à des nuisances 
acoustiques, essentiellement liées aux bruits de moteur et de chute d’eau. 

Le fonctionnement de la station génère également des nuisances olfactives pour les plus 
proches riverains, essentiellement au niveau des ouvrages de pré-traitement et des 
stockages de boues. 

4.2 Analyse des effets du projet sur l’environnement 

4.2.1 Pendant la réalisation des travaux 

La base vie 

Le projet comprend potentiellement le positionnement d’une base vie pour le chantier 
dans une parcelle proche, utilisée actuellement comme zone de dépôts sauvages (parcelles 
365 et 366). La collectivité n'imposera pas le positionnement de la base vie sur ce terrain, 
mais il constitue le meilleur secteur pour limiter le dérangement des riverains par les 
transits d'engins de chantier. D'un point de vue du bilan carbone de l'opération, la volonté 
de limiter les déplacements pourrait également justifier l'usage de cette zone. Selon le 
Maître d’Ouvrage, si l'entreprise retenue choisit cette parcelle, elle sera tenue d'établir une 
convention avec le propriétaire. Le document devra notamment comprendre une remise 
en état post-travaux. 

2 points importants sont à 
considérer : 

- L’existence d’un classement 
EBC sur le chemin d’accès 
entre la voirie et la parcelle. Le 
classement intervenant pour 
partie sur un secteur qui n’est 
pas boisé (puisque déjà accès 
actuel à cette parcelle), il ne 
semble pas nécessaire – selon 
le MO – de procéder à un 
déclassement préalable et un 
défrichement. 

- Le positionnement d’un 
chantier sur cette parcelle va 
nécessiter de procéder en 
amont à l’enlèvement des 
dépôts sauvages. La 
collectivité s’est engagée à 
réaliser cette opération avant 
les travaux. 

 
Carte de localisation de la base vie (fond : source 

géobretagne.fr) 
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Les reprises de terrain 

La réalisation du chantier va nécessiter des reprises de terrain avec des exports de déblais 
et des apports de matériaux. Une analyse réalisée par le bureau d’études Cycl’eau a chiffré 
ces besoins en distinguant 2 phases : 

1 – le reprofilage de la voirie d’accès et la mise en place de l’installation du chantier 

2 – les travaux de restructuration de la station d’épuration, qui donneront notamment lieu 
au déblaiement du remblai boisé (5400 m3). 

Le tableau ci-dessous résume l’importance de ces travaux. En totalisant l’ensemble des 
mouvements de déblayage et de remblayage, on arrive à un total de plus de 450 
mouvements de camions, ce qui ne sera pas sans conséquences sur l’environnement 
immédiat du chantier. 

 

4.2.2 Après restructuration de la station 

4.2.2.1 Rappel des travaux prévus dans le projet 

Les travaux comprennent la création d’un accès depuis la parcelle au Nord (actuelle STEP) 
vers le remblai au Sud. Cet aménagement comprendra : 

- La réfection de la STEP sur la parcelle actuelle et l'emprise de l'actuel remblai boisé, 
- Une étape de travaux comprenant notamment des nuisances temporaires, des 

opérations de défrichement puis de déblaiement, 
- La création de bâtiments avec une incidence paysagère, 
- Un effet d'emprise sur l'actuelle zone remblayée, 
- Un élargissement de la voirie d'accès-pour les véhicules à l'entrée du site, 
- L'abattage et le dessouchage d'un sujet ancien de Chêne pédonculé et de résineux, 
- Le maintien d'un rejet vers le cours d'eau 

4.2.2.2 Impact sur la flore et les habitats 

Le site d’analyse étant colonisé par une flore assez commune ainsi que le fait qu’il n’existe 
pas d’espèce protégée, rare ou menacée sur l’emprise du projet, font que l’aménagement 
n’aura pas d’incidence préjudiciable sur la flore et les habitats naturels. Des précautions 
devront cependant être prises pour réaliser certaines interventions en dehors des périodes 
de nidification (septembre à février). 
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4.2.2.3 Impact sur la zone humide et le cours d’eau 

Il n’y a pas à prévoir d’incidence sur les zones humides si la bande rivulaire qui borde le 
cours d’eau est maintenue. La présence d’un cours d’eau, en lisière Est, ainsi qu’une zone 
humide, nécessite l’implantation d’un périmètre de protection pendant les travaux. 

4.2.2.4 Impact sur la faune 

Il sera nécessaire de limiter les effets du dérangement de la faune en réalisant les travaux 
de défrichement hors période de reproduction de l’avifaune (septembre à février). Le 
maintien de l’alignement bocager sur talus en limite Sud-Ouest permettra de conserver le 
potentiel d’accueil futur de l’avifaune. 

4.2.2.5 Impact sur le paysage 

Les impacts paysagers les plus significatifs sur ce site topographiquement enclavé seront 
l’implantation de nouvelles installations (local d’exploitation d’une hauteur maximale de 
5.50 m) et l’abattage d’un chêne pédonculé justifié par le risque de chute de ce dernier sur 
les futures installations. 

L’ambiance paysagère actuelle sera modifiée pour paraître plus ouverte, avec la disparition 
du remblai colonisé de ligneux. L’enterrement de la ligne électrique contribuera également 
à l’amélioration de la qualité paysagère. 

En phase de travaux, il faut noter une modification visuelle temporaire du site. Il est prévu 
de limiter cet impact visuel avec une teinte de peinture adaptée, l’implantation de clôtures 
en panneaux rigides ainsi que des plantations arbustives et bocagères. 

4.2.2.6 Impact sur les nuisances en phase d’exploitation et de travaux 

Les nuisances acoustiques 

L’état actuel de la station d’épuration génère des nuisances acoustiques pour le voisinage 
immédiat induites par le fonctionnement de l’aérateur. 

La phase de travaux (prévue sur environ 2 ans) générera également des nuisances dans ce 
domaine puisque le trafic de camions pendant cette phase est évalué à un peu plus de 450. 
Ces bruits seront toutefois limités à certaines heures de la journée et périodes de l’année. 
Le bureau d’études évalue ainsi le nombre de rotations à 1 par jour sur toute la durée des 
travaux. 

Commentaires du commissaire-enquêteur : 

Il y a lieu de pondérer cette évaluation du bureau d’études par le fait que certaines phases 
du chantier, notamment l’évacuation de l’actuel remblai boisé, donneront lieu à un trafic 
de camions qui risque d’être assez intense – donc source de nuisances – pendant que 
d’autres phases seront beaucoup plus calmes. 

Par ailleurs, il est prévu un certain nombre de mesures visant à limiter au maximum les 
nuisances que pourraient créer le chantier vis-à-vis du voisinage, notamment en renforçant 
la communication et l’information des riverains. 

Après la réalisation du chantier de restructuration, la nature des travaux réalisés 
(notamment la technique d’aération par insufflation d’air) devrait normalement 
permettre une forte réduction des bruits générés par la station qui doit répondre aux 
exigences réglementaires imposées par : 
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- Le décret n°2006-1999 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de 
voisinage et modifiant le code de santé publique 

- L’arrêté du 05 décembre 2006 relatif aux modalités de mesurages des bruits de 
voisinage 

- Les seuils fixés dans l'arrêté préfectoral autorisant le projet 

Les odeurs 

Selon la notice de présentation du projet, les nuisances sont peu mentionnées comme 
gênantes par les riverains actuellement. 

Commentaires du commissaire-enquêteur 

Ce point demande à être pondéré par les observations des riverains qui se sont exprimés 
dans cette enquête publique (cf chapitre 7.2.2 ci-après) 

Compte tenu des technologies qui seront utilisées dans la nouvelle station, notamment le 
traitement par adsorption sur charbon actif imprégné, il est prévu que la station ne 
produise aucune odeur susceptible de gêner le voisinage en limite de propriété. (source : 
avant-projet, Cycl’eau – 2019) 

La pollution lumineuse 

La station actuelle possède un système d’éclairage qui n’est utilisé que lors du passage du 
personnel d’astreinte et qui ne constitue pas une source de pollution lumineuse 
importante pour la faune. Il n’est pas prévu de système plus important dans le projet. 

4.2.2.7 Impact sur l’effet d’emprise sur la parcelle de la STEP 

Il est à prévoir une imperméabilisation de 51.6 % de la parcelle. Ce taux permet d’obtenir 
une dominante aménagée, la conservation de l’alignement bocager au Sud-Ouest ainsi 
qu’une absence d’impact sur la zone humide 

4.2.2.8 Impact sur la Trame Verte et Bleue 

Une partie du projet est positionné sur un corridor de la Trame Bleue, incitant à prendre 
les précautions nécessaires. 

Il n’est pas à prévoir d’incidence sur cette thématique avec l’absence d’impact sur 
l’emprise actuelle du cours d’eau et des zones humides. De plus, la zone humide adjacente 
et le cours d’eau seront protégés pendant les travaux. 

4.2.2.9 Impact sur la qualité du cours d’eau 

Actuellement, la STEP produit des déversés dans le cours d’eau qui ne respectent pas la 
réglementation, la qualité des eaux de baignade restant toutefois de bonne qualité. Le 
projet y remédiera en améliorant notamment la qualité bactériologique des eaux rejetées. 
L’installation d’un ouvrage de désinfection par ultra-violets va en effet permettre de 
diminuer la concentration en micro-organismes fécaux. 

4.2.2.10 Impact sur les zonages environnementaux 

Le projet de réfection de la STEP se situe hors zone Natura 2000, ZNIEFF, ENS, Conservatoire 
du Littoral et APB. Trois zones Natura 2000 se situent à proximité et les rejets déversés 
dans le ruisseau de Coat Tredrez atteignent ces espaces. 
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En améliorant la qualité des rejets et en diminuant les pollutions, l’incidence sur les zones 
Natura 2000 (cf chapitre 4.1.5) améliorera la situation par rapport à l’état actuel. 

4.2.2.11 Impact sur la consommation d’espace agricole 

La zone sur laquelle les aménagements n’est actuellement pas une zone agricole. Ce projet 
n’aura donc aucun effet dans ce domaine. 

4.2.2.12 Impact sur les EBC 

La butte de remblai boisé (lieu d’implantation des nouvelles installations) est actuellement 
classée en tant qu’EBC au PLU de Trédrez Locquemeau. L’analyse des milieux naturels a 
révélé que la partie du boisement présent sur la parcelle 374 (environ 600 m²) correspond 
en fait à un boisement de friches sur remblai (substrat artificiel déposé lors de la 
construction de la station d’épuration au début des années 80), sans intérêt particulier 
(biologique, écologique, paysager). Ce boisement concerne également une zone humide 
sur la limite Est de la parcelle 374. Pour une meilleure gestion de cette zone humide, il est 
jugé préférable qu’elle ne soit pas boisée. 

Il est prévu que les nouveaux équipements de la STEP (bassin d’aération) soient installés 
sur cette partie de la parcelle 374, ce qui nécessite son défrichement et donc son 
déclassement. 

Compte tenu du déclassement proposé au titre d’une absence de justification du 
classement actuel de ce remblai boisé, il n’y aura pas d’incidence dans ce domaine. 

En revanche, un alignement d’arbres de haut jet, en limite Ouest de la parcelle 374, a été 
identifié. Compte tenu de l’intérêt écologique qu’il présente ainsi que de son rôle en tant 
qu’écran paysager, il est prévu de maintenir cette bande boisée en EBC. 

4.2.2.13 Impact sur les espaces remarquables 

La zone d’implantation des nouvelles installations de la STEP et l’emprise liée à 
l’élargissement de la voirie sont toutes deux classées en Espaces Remarquables et 
caractéristiques du Littoral. 

A l’image du zonage EBC et compte tenu de l’absence de justification de ce zonage, un 
déclassement est proposé pour la partie objet du projet. Il n’y aura donc pas d’incidences 
dans ce domaine non plus. 

4.2.2.14 Impact sur les espèces exotiques envahissantes 

Il n’a pas été observé d’espèces exotiques envahissantes dans le périmètre du projet. En 
revanche, quelques pieds d’une espèce classée « invasive potentielle » par le Conservatoire 
de Brest ont été observés sur des zones adjacentes. Il conviendra donc de rester vigilant et 
de prévenir les propriétaires en cas d’augmentation de son niveau de dangerosité pour la 
flore locale. 

4.2.3 Les zones à enjeux et les mesures de protection 

Lors des travaux, il devra être prévu de conserver la haie au Sud-Ouest, la zone humide à 
l’Est et la zone conservée en EBC au Sud. Il sera important de pouvoir prendre une marge 
de recul par rapport au cours d’eau., comme l’illustre la carte ci-après. 
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4.2.4 Conclusions sur les effets du projet sur l’environnement 

L’évaluation qui a été menée et la révision du document d’urbanisme ont conduit à mener 
une analyse de l’ensemble des éléments relatifs aux possibles incidences liées à la réfection 
de la STEP dans la zone de Kerbabu. Les conclusions relatives à l’intérêt biologique 
mentionnent un intérêt de l’alignement sud-ouest de la parcelle 374 et l’absence d’espèces 
à enjeu sur l’emprise du projet. Il n’est pas non plus à prévoir d’effets liés aux modifications 
du PLU. 

Les sensibilités relatives à la présence d’un classement EBC sont faibles, compte tenu de 
l’absence de caractère naturel pour le boisement sur la parcelle 374. Ce caractère artificiel 
constitue la base pour le déclassement de la zone. 
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Il en est de même pour le classement en espace remarquable de cette zone et de la route 
d’accès dont il convient de pouvoir déclasser les parties ne bénéficiant pas du caractère 
remarquable dans le sens de l’article L 121–23 du Code de l’Urbanisme. 

Après la prise des mesures nécessaires, il résulte des incidences principalement liées aux 
effets temporaires dus à des dérangements pour la population riveraine en phase travaux. 
Suite à la réfection de la STEP, la qualité du rejet sera améliorée et les risques de pollution 
en cas d’épisodes pluvieux sera réduit. 

5. La mise en compatibilité du PLU 
5.1 La situation actuelle 

La station d’épuration de Kerbabu 
est incluse dans le zonage NE, 
destiné spécifiquement aux 
bâtiments et installations de 
traitement des eaux usées (voir 
extrait du règlement graphique du 
PLU en vigueur, ci-contre). 

Elle est entourée au nord, à l’est et 
au sud par la zone NL qui 
correspond aux espaces 
remarquables du littoral (article 
L.121-23 du code de l’urbanisme). 
Les secteurs nord, est et sud, sont 
également concernés par des 
espaces boisés classés au titre des 
articles L.113-1 et L.121-27 du 
code de l’urbanisme.  

Enfin, une zone humide est 
identifiée à l’est du site au titre de 
l’article L.151-23 du code de 
l’urbanisme.  

Ces différentes protections des 
milieux naturels ne permettent 
pas la réalisation du projet 
d’extension de la station 
d’épuration de Kerbabu vers le 
nord et le sud. 

Cependant, comme exposé dans l’état initial du site, l’analyse de terrain indique que ces 
éléments ne présentent pas les caractéristiques naturelles correspondant à leur 
classement : 

- Au Nord, la pente boisée qui se trouve à l’entrée de la STEP est une friche qui ne 
présente ni les caractéristiques d’espace remarquable, ni celles d’EBC. 

- Le boisement qui se trouve au Sud de la station n’est qu’un boisement de remblai sans 
qualité particulière. 
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5.2 La mise en compatibilité envisagée 
5.2.1 L’ajustement du règlement graphique (zonage) 
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Le projet de restructuration de la station nécessite une modification du règlement 
graphique à 2 niveaux : 

1 – au Sud de l’actuelle station, pour la construction d’un nouveau bassin d’aération, sur 
la partie Nord de la parcelle 374. 

Cette parcelle, aujourd’hui classée en espaces remarquables (NL) et en EBC est aujourd’hui 
inconstructible. 

Son classement en zone NE permettra l’installation des équipements, sans impacter, en 
limite Ouest de la parcelle, l’alignement d’arbres de haut jet sur talus. Le règlement écrit 
de la zone NE permet en effet la réalisation de l’aménagement projeté. Il indique que « 
sont admis la création, l'aménagement et l'extension des équipements, installations et 
constructions directement liés aux activités des stations de traitement des eaux usées de 
Kerbabu et Traou ar Wazh. » 
Le classement en EBC sera également supprimé pour cette partie classée en zone NE et 
pour la partie de zone humide située sur la parcelle. 

2 – au Nord de l’actuelle station, le reprofilage de la voirie d’accès et l’enfouissement de 
la ligne à haute tension. 

Afin de garantir l’accès aux véhicules de services nécessaires à l’entretien de la station 
d’épuration, un élargissement de la voie d’accès est nécessaire. 

L’ouvrage futur nécessite de renforcer le réseau de distribution électrique. La 
concomitance de ces travaux implique pour le gestionnaire du réseau électrique, 
l’enfouissement de la ligne haute tension sous la voie qui sera élargie. 

Pour pouvoir réaliser ces travaux, il est nécessaire de modifier le zonage NL (qui ne permet 
pas la réalisation de tels travaux) en zonage NE sur le tracé de la voie en virage (cf schéma 
chapitre 5.2.1). 

5.2.2 La modification du règlement écrit  

Au sein de la station actuelle (en zone NE), il est – entre autres – prévu la construction d’un 
bâtiment destiné au stockage des bennes recevant les boues avant leur transport. Les 
camions doivent pouvoir installer les bennes sur leur plateforme dans ce bâtiment (voir 
schéma ci-dessous).  

L’article N10 du règlement écrit du PLU en vigueur indique qu’au sein de la zone N (et donc 
NE, sous-secteur de la zone N) les constructions ne sont autorisées que jusqu’à une hauteur 
maximale de 4,50 m à l’acrotère.  

Cette hauteur est trop faible pour permettre la construction d’un tel local permettant 
l’installation et le retrait des bennes. La mise en compatibilité prévoit donc d’ajouter à 
l’article N10 la possibilité, au sein de la zone NE de construire des bâtiments présentant 
une hauteur maximale de 5 m à l’acrotère. Il sera également ajouté à cet article la 
dérogation suivante : « il n’est pas imposé de hauteur maximale pour les ouvrages 
techniques de type silos, pylônes » 
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6. Organisation et déroulement de l’enquête 
6.1 Organisation de l’enquête 

6.1.1 Désignation du commissaire-enquêteur 

Par courrier du 17 décembre 2020, Mr le Président de Lannion-Trégor Communauté a 
sollicité Mr le Président du Tribunal Administratif de Rennes pour obtenir la désignation 
d’un commissaire-enquêteur aux fins de diligenter l’enquête publique, en vertu de l’article 
R123-5 du Code l’Environnement. 

Par décision n° E 20000150/35 du 12 janvier 2021, Mr le Président du Tribunal Administratif 
de Rennes a désigné Mr Michel CAINGNARD en qualité de commissaire-enquêteur pour 
conduire la présente enquête publique. 

6.1.2 Arrêté de prescription de l’enquête 

Par arrêté n° 21/006-2 du 4 février 2021, Mr le Président de Lannion-Trégor Communauté 
a prescrit l’ouverture d’une enquête publique relative à la déclaration de projet valant mise 
en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Trédrez Locquemeau. Cet 
arrêté fixe notamment : 

- La durée de l’enquête : 30 jours 

- La période de l’enquête : du lundi 22 février 2021 (9 H 00)au mardi 23 mars 
2021 (17 H 00) 

- Les dates de permanence - Lundi 22 février 2021 de 9 H à 12 H 
- Mercredi 3 mars 2021 de 9 H à 12 H 
- Samedi 20 mars 2021 de 10 H à 12 H 

6.1.3 Les éléments mis à disposition du public 

L’arrêté d’ouverture de l’enquête précise également les éléments à disposition du public 
pour consultation et, le cas échéant, consigner ses observations. 

Étaient ainsi à disposition du public : 

- Une note non technique. 
- Une notice de présentation « déclaration de projet et mise à jour du PLU ». 
- Avis des PPA 

o MRAE – 28/05/2020 
o CDNPS – 28/07/2020 
o CCI des Côtes d'Armor – 3/09/2020 
o Conseil départemental des Côtes d'Armor – 8/09/2020 
o Conseil Régional de Bretagne – 30/09/2020 

- Compte-rendu de l’examen conjoint du 15 septembre 2020 
- Délibérations – Arrêtés 

o Arrêté n°19/267 prescrivant la procédure de déclaration de projet n°1 ayant 
pour objet l’extension de la station d’épuration des eaux usées de Kerbabu de 
la commune de Trédrez-Locquemeau emportant mise en compatibilité du PLU 
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o Extrait du registre des délibérations du Conseil de Communauté du 25 juin 
2019 : « Travaux de mise à niveau de la station d’épuration de Kerbabu à 
Trédrez-Locquemeau. Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 
PLU. Engagement d’une concertation préalable en application de l’article 121-
17 du Code de l’Environnement. » 

o Extrait du registre des délibérations du Conseil de Communauté du 8 décembre 
2020 : « Bilan de la concertation préalable au public – Déclaration de projet 
pour l’extension de la station d’épuration des eaux usées de Kerbabu de la 
commune de Trédrez Locquemeau » 

o Arrêté n°21/006-2 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique 
o Arrêté Ministériel du 6 novembre 2019 portant autorisation exceptionnelle, au 

titre de l’article L.121-5 du code de l’urbanisme, en vue de la construction d’une 
station d’épuration des eaux usées sur le territoire de la commune de Trédrez 
Locquemeau 

- Extrait du règlement du PLU de Trédrez Locquemeau Zone Naturelle, pièce écrite 
- Certificats d’affichage 

Le public pouvait également consulter le dossier d’enquête sur le site https://www.lannion-
tregor.com 

6.1.4 Les mesures de publicité et d’information du public 

Les mesures de publicité ont été réalisées de manière à ce que le public puisse être informé 
suffisamment longtemps à l’avance de l’enquête publique. 

Ainsi, un avis d’enquête publique a été diffusé dans les annonces légales des quotidiens 
Ouest France et Le Télégramme : 

- 1ère parution le 4 février 2021 
- 2ème parution le 24 février 2021 

Par ailleurs, un affichage papier a été réalisé selon le plan annexé au présent rapport, aux 
endroits suivants : 

1. Entrée du bourg de Locquémeau, Hent Ar Vilin Awel 
2. Entrée du bourg de Trédrez, Zone Artisanale Penn an Neiz Pig 
3. Bourg de Locquemeau, panneau d’affichage (proche église, 1 rue St Quemeau) 
4. Entrée Station d’épuration de Kerbabu 
5. Mairie, place Jules Gros 
6. Agence Postale communale, route du Port 
7. La Coopérative, Port 

Les certificats d’affichage, établis par Mr le Président de LTC, figurent en annexe de ce 
rapport. 

En outre, des avis ont été publiés sur les sites internet de la commune de Trédrez 
Locquemeau et de LTC, comme j’ai pu le constater et en vérifier personnellement 
l’accessibilité au public. Un avis a également été publié dans « La Gazette », bulletin 
municipal d’information de la commune de Trédrez Locquemeau. 
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6.2 Déroulement de l’enquête 

6.2.1 Opérations préalables 

Rencontre élus et services – visite sur place 

Après avoir été désigné par Mr le Président du Tribunal Administratif le 12 janvier 2021, j’ai 
rencontré le 4 février 2021 : 

- Mr Joël LE JEUNE, maire de Trédrez Locquemeau et Président de Lannion-Trégor 
Communauté (LTC) 

- Mme Carine DREAU (Secrétaire générale par intérim à la mairie de Trédrez-
Locquémeau) 

- Mme Sophie COLLET (chargée d'études au bureau eau et assainissement de LTC) 
- Mme Lucie BOUCHER (chargée de mission planification à LTC). 

Nous avons pu, ensemble, faire le point sur l’historique de ce dossier et mettre au point 
les conditions pratiques de déroulement de l’enquête publique. Nous nous sommes 
également rendus sur le site de la station d’épuration afin de visualiser la configuration 
des lieux et la nature des travaux à réaliser. 

Visa du dossier d’enquête et paraphe du registre 

Le mercredi 17 février 2021, j’ai procédé au paraphe de l’ensemble du dossier d’enquête 
ainsi que du registre d’enquête en Mairie de Trédrez Locquemeau. 

6.2.2 Les conditions d’accueil du public 

Lors des permanences en Mairie de Trédrez Locquemeau, j’ai pu disposer d’une salle 
suffisamment vaste pour recevoir – le cas échéant – du public en respectant les règles de 
distanciation imposées par la crise sanitaire. Le dossier d’enquête était disposé sur une 
table séparée de façon à ce que le public puisse y accéder et le consulter facilement tout 
en respectant les gestes barrière. Un ordinateur était également à la disposition du public. 

Le personnel de la Mairie de Trédrez Locquemeau, notamment Madame la Secrétaire 
Générale, se sont tenus à ma disposition dans une ambiance très courtoise lors de mes 
permanences. J’ai aussi pu compter sur la disponibilité de Madame Lucie BOUCHER, 
chargée de mission planification à LTC, pour m’accompagner au cours de cette enquête. 

6.2.3 La participation du public 

Rappel des dates de permanence : 

- Lundi 22 février 2021 de 9 H à 12 H 
- Mercredi 3 mars 2021 de 9 H à 12 
- Samedi 20 mars 2021 de 10 H à 12 H 

Les 3 permanences se sont déroulées dans une ambiance très calme. 4 personnes de 2 
familles différentes se sont présentées aux permanences, 2 d’entre elles s’y étant 
présentées 2 fois : 

- 2 personnes le 22 février 
- 4 personnes le 20 mars 

Les observations déposées par le public sont analysées dans le chapitre 7 
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6.2.4 La clôture de l’enquête 

L’enquête publique a été clôturée le mardi 23 mars 2021 à17 H par moi-même. J’ai, à cette 
occasion, procédé à la signature du registre d’enquête publique dans lequel les 3 
contributions ont été consignées. 

6.3 Le PV de synthèse 

Le Procès-Verbal de synthèse a été rédigé immédiatement après la clôture de l’enquête. 
Conformément à l’article R123-18 du Code de l’Environnement, il a été remis en mains 
propres au Maitre d’Ouvrage le 29 mars 2021, soit 6 jours après la clôture de l’enquête. Un 
tableau récapitulant les observations du public classées par thème avait été adressé aux 
services de LTC par voie électronique le 24 mars 2021 afin de faciliter le travail du MO pour 
produire son mémoire en réponse. 

La rencontre du 29 mars 2021 s’est déroulée en présence de : 

- Mme Sophie COLLET, chargée d’études au bureau eau et assainissement de LTC 
- Me Lucie BOUCHER, chargée de mission planification à LTC 
- Mr Yvan FOLLEZOU, directeur Aménagement à LTC 
- Mr Olivier GALLAIS, responsable du service Assainissement à LTC. 

6.4 Mémoire en réponse 

Suite à la remise du PV de synthèse le 29 mars 2021 au siège de Lannion Trégor 
Communauté, le Maître d’Ouvrage m’a transmis son mémoire en réponse le 8 avril 2021 
(date de réception) par courrier et par voie électronique le même jour. 

Il a fait l’objet d’une modification par le MO le 14 avril 2021, à la demande du commissaire-
enquêteur, une observation ayant fait l’objet d’une suppression malencontreuse. 

Il comporte : 

- Une note apportant des réponses techniques, classées par thèmes, aux différentes 
observations du public 

- Une note apportant des réponses aux questions posées par le Commissaire-Enquêteur 
- Une réponse sous forme de tableau à chacune de observations formulées par le 

public. 

Le contenu de ce mémoire en réponse est détaillé au chapitre 7.2.2 ci-après, lors du 
traitement des observations du public. Il figure en intégralité en annexe de ce rapport. 

7. Analyse des observations recueillies 
7.1 Examen conjoint et avis des Personnes Publiques Associées 

En application de l’article L 153-54 du Code de l’Urbanisme, la déclaration de projet objet 
de la présente enquête publique a fait l’objet d’un examen conjoint entre l’Etat, 
l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (Maître d’Ouvrage), et les 
Personnes Publiques Associées mentionnées aux articles L 132-7 et L 132-9 du Code de 
l’Urbanisme. 

C’est ainsi que le 15 septembre 2020, Mr le Président de Lannion-Trégor Communauté, 
maire de Trédrez Locquemeau, a organisé une réunion d’examen conjoint de la déclaration 
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de projet relative à la restructuration de la station d’épuration de Kerbabu valant mise en 
compatibilité du PLU de Trédrez Locquemeau avec les Personnes Publiques Associées 
suivantes : 

- Mr le Maire de Trédrez Locquemeau et Président de LTC 
- Mme Elodie CHEDEMAIL, Secrétaire Générale de la Mairie de Trédrez 

Locquemeau 
- Mr Benoit BOULBENNEC de l’Unité Territoriale de Lannion de la DDTM 
- Mme Sophie COLLET, du service assainissement de LTC 
- Mr Etienne ROISNE, du service Urbanisme de LTC 

Etaient excusés :  

- Mr Laurent ALLATON, Sous-Préfet de Lannion 
- Mr Alain CADEC, Président du Conseil Départemental des Côtes d’Armor 
- Mme Federica PERLETTA, de la Chambre d’Agriculture des Côtes d’Armor 
- Mr le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie des Côtes d'Armor. 
- Mme Emilie LEVEAU de l’INAO 
- Morlaix Communauté 
- Guingamp Paimpol Agglomération 

Le compte rendu de cette réunion était à la disposition du public dans le cadre de cette 
enquête. Il figure en annexe de ce rapport. 

Les avis des PPA 

- La MRAe, dans son avis délibéré n° 2020-007837 du 28 mai 2020, précise – après avoir 
observé la faiblesse des sensibilités relatives à la présence d’un classement EBC, la 
faiblesse de celles relatives au classement en d’espace remarquable ainsi que 
l’absence d’impact sur la zone humide – qu’elle n’a pas d’observations ou de de 
recommandations à formuler. 

- La Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS), 
dans son courrier du 28 juillet 2020, émet un avis favorable au déclassement de la 
partie Nord de la parcelle A 374 des espaces boisés de la commune. 

- La Chambre de Commerce et d’Industrie des Côtes d'Armor, dans son courrier du 3 
septembre 2020, indique ne pas avoir de remarques à formuler. 

- Le Conseil Départemental, dans son courrier du 8 septembre 2020, indique n’avoir 
aucune remarque à formuler sur les aménagements envisagés. 

- La Chambre d’Agriculture, n’a pas de remarques particulières à faire 
- Le Président du Conseil Régional a répondu, par courrier du 27 avril 2020, en détaillant 

les différentes démarches engagées dans le cadre de la Breizh Cop, notamment le 
SRADDET, sans formuler toutefois de remarques relatives au projet de restructuration 
de la STEP de Kerbabu et à la mise en compatibilité du PLU de Trédrez Locquemeau. 

- La DDTM, présente à la réunion d’examen conjoint, rappelle les piliers de l’évaluation 
environnementale : Eviter – Réduire – Compenser. Elle indique également que la 
notice de présentation devra être réactualisée compte tenu de l’approbation du SCOT. 
Cette demande n’a toutefois pas été prise en compte dans le dossier soumis à 
l’enquête publique. 

- Aucune autre remarque ou avis n’a été formulé par les PPA. 
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7.2 Avis du public 

7.2.1 Modalités de participation 

L’arrêté de Mr le Président de Lannion Trégor Communauté du 4 février 2021 précise 
entre autres : 

- Les modalités de mise à disposition du dossier au public : cet aspect est 
développé au paragraphe 6.1.3 p.18 

- Les modalités de sa participation à l’enquête publique  

o En consignant ses observations sur le registre d’enquête publique ouvert à cet 
effet en Mairie de Trédrez Locquemeau 

o En les adressant par écrit au commissaire-enquêteur au siège de la Mairie de 
Trédrez Locquemeau 

o En les adressant par mail, à l’attention du commissaire-enquêteur, à l’adresse 
plu@lannion-tregor.com 

- A noter : il n’y a pas eu de registre dématérialisé mis en place. 

3 contributions ont été produites et versées au registre d’enquête : 

- Une observation conjointe de Mr et Mme QUAIRE Jean Bernard et Monique, Mme 
QUAIRE Laurence épouse GUINES, Mme QUAIRE Cécile épouse CALLAREC. Cette 
observation a été adressée par plusieurs canaux (courriel à LTC et à la mairie de Trédrez 
Locquemeau, lettre recommandée au commissaire-enquêteur, remise en mains 
propres au commissaire-enquêteur lors d’une permanence). 

- Une observation par courriel de Mme Laurence QUAIRE, épouse GUINES 
- Une observation orale de Mme LEBRETON Stéphanie et Mr TESSON Laurent, transcrite 

par le commissaire-enquêteur à la demande des pétitionnaires. 

7.2.2 Les observations du public 

Les contributions du public représentent un total de 24 observations différentes que nous 
allons analyser par thématique. 

1 – Les nuisances acoustiques 

Observations de Mr et Mme QUAIRE, Mme GUINES, Mme CALLAREC, Mme LEBRETON, Mr 
TESSON 

Les pétitionnaires s’inquiètent du bruit qui sera généré par les compresseurs d’air ou de ne 
pouvoir laisser les fenêtres ouvertes l’été. Ils demandent également la réalisation d’une étude 
de bruit sur la station actuelle en complément de celle prévue après réalisation des travaux 
afin de mesurer les évolutions 
Réponse du MO 

Une étude a été réalisée en 2015, une autre étude sera réalisée après les travaux comme 
prévu dans l’arrêté préfectoral réglementant la station d’épuration. Il n’est pas judicieux 
de faire un « point 0 » actuellement. Le marché de construction de la STEP intégrera une 
clause qui engagera le constructeur à respecter l’émergence de 5 dB(A) le jour et 3 dB(A) 
la nuit. Ces émergences seront mesurées lors d’une campagne de jour et de nuit, station à 
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l’arrêt et station en marche. Ce qui est prévu est donc plus contraignant que de comparer 
la future station avec l’actuelle. 

Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de la réponse du MO. 

Les engagements qu’il annonce prendre, et les valeurs de bruit évoquées, sont en effet de 
nature à répondre aux inquiétudes et doléances des riverains et à les rassurer. La nature 
des travaux prévus, notamment la restructuration des filières eaux (aération par 
insufflation d’air) et boues (presse à vis) devraient permettre d’atteindre les objectifs 
annoncés par le MO. 

2 – Les nuisances olfactives 

Observations de Mr et Mme QUAIRE, Mme GUINES, Mme CALLAREC, Mme LEBRETON, Mr 
TESSON 

Demandent si des mesures ont été réalisées avant travaux et notamment lors des opérations 
d’enlèvement des boues. Relèvent que des mesures sont prévues pour réduire les odeurs de 
la STEP en fonctionnement mais s’inquiètent de la persistance de ces odeurs lors des 
opérations d’enlèvement des boues. 

Demandent pourquoi la couverture du bassin tampon n’est pas prévue d’emblée dans le 
projet. 

Réponse du MO 

Il n’a pas été réalisé de mesure d’odeur. Cependant, la filière de traitement des boues sera 
remodelée complètement et les nuisances actuelles n’existeront plus. 

La station ne présentant pas d’anomalies particulières, les services de l’Etat n’ont pas jugé 
opportun de réaliser des mesures sur l’enlèvement des boues et la persistance olfactive. 

Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de la réponse du MO. 

La technologie de traitement des boues par adsorption sur charbon actif est de nature est 
effectivement de nature à réduire très fortement les odeurs. 

3 – L’impact visuel 

Observations de Mr et Mme QUAIRE, Mme GUINES, Mme CALLAREC 

Les pétitionnaires déplorent qu’aucune étude permettant de mesurer l’impact visuel du 
projet ne figure dans le dossier d’EP. Demandent la réalisation de cette étude en amont du 
PC afin de lever leur contestation. 

Ils demandent ce qu’il en est de l’aménagement paysager prévu dans la brochure de juin 
2019. Ils relèvent que les plantations de feuillus envisagées ne pourront l’être sur le terrain 
de la STEP faute de place. Ils demandent à en être informés si les plantations doivent se faire 
sur leur terrain. Enfin, ils s’étonnent du choix de la couleur blanche pour les bâtiments et 
demandent à quel endroit sont prévues les clôtures de couleur verte. 
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Mme GUINES demande pour sa part pourquoi l’intention paysagère figurant dans le dossier 
de demande de dérogation Loi Littoral ne figure pas dans le dossier d’enquête publique. 
Demande qu’elle soit présentée sans délai au riverain sans attendre la procédure de permis 
de construire. 

Réponse du MO 

La notice d’intentions paysagères intégrée au dossier de demande de dérogation à la loi 
Littoral a été réalisée au stade des études préliminaires. Elle doit être actualisée afin d’être 
cohérente avec les études d’avant-projets qui sont venues préciser davantage les travaux. 
L’insertion finale s’assurera que le projet n’engendre pas de nuisance supplémentaire pour 
les riverains. Elle est cependant dépendante de l’emplacement disponible sur site. Les 
nuisances visuelles actuelles seront atténuées en portant une attention particulière à 
l’habillage des ouvrages. Elle pourra être renforcée par la mise en place de clôtures et/ou 
de plantations sous réserve de la place disponible. Il est important de souligner que LTC n’a 
pas vocation à réaliser des travaux chez les particuliers et que l’insertion paysagère se fera 
donc dans l’enceinte de la station. Elle sera présentée aux riverains et jointe au permis de 
construire. A noter que l’extension se fait en limite sud du site actuel (espace boisé) et donc 
davantage éloignée des habitations. 

Le MO a ajouté quelques photos pour documenter sa réponse : 
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Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de la réponse du MO. 

4 – L’élargissement de la voirie d’accès 

Observations de Mr et Mme QUAIRE, Mme GUINES, Mme CALLAREC 

Les pétitionnaires considèrent que le projet d’élargissement de la route à 10 m en partie 
basse est totalement inapproprié à l’environnement compte tenu de la présence d’espaces 
boisés se situant de part et d’autre de la route. De plus, les terrains qui bordent l’actuelle 
route leur appartiennent, et ils ne sont pas prêts à les vendre. 

Ils alertent par ailleurs sur le fait que l’étroitesse de la route ne permet pas le croisement de 
véhicules compte tenu de la configuration des lieux. 

Ils alertent également sur le fait que 2 de leurs bâtiments (dépourvus de fondations) bordent 
la route d’accès et que le passage répété d’engins lourds risque d’affaiblir leur structure. Ils 
demandent que toutes précautions soient prises pour les protéger et que leur état soit 
constaté par huissier avant et après travaux. 

Réponse du MO 

Le MO indique que l’aire de retournement initialement prévue n’est plus d’actualité. 

Concernant les risques d’affaiblissement de la structure des bâtiments et des arbres, le MO 
répond que la couche de fondation de cette voirie est en capacité de supporter les engins 
en question comme toute voirie lourde. Les symptômes pointés dans le courrier relèvent 
de l’usure de la couche de roulement et non pas des dégâts sur la structure de voirie. Le 
marché de construction intégrera des clauses environnementales comme tous les marchés 
de construction de Lannion Trégor Communauté. Des constats d’huissier contradictoires 
en présence de toutes les parties, dont les riverains, sont prévus avant et après travaux. 

Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de la réponse du MO. La réalisation de constats 
d’huissier contradictoires doit être de nature à rassurer les pétitionnaires. 
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5 – Travaux réalisés sur propriété privée 

Observation de Mr et Mme QUAIRE, Mme GUINES, Mme CALLAREC 

Les pétitionnaires soulignent que des travaux ont été réalisés (abattage d’arbre, pose d’un 
caisson électrique) sur leur propriété (parcelle A930) sans concertation et sans leur 
autorisation. Ils demandent à ce que la situation soit rétablie sans délai. 

Réponse du MO 

Le MO indique que ces travaux ont été réalisés par ENEDIS et non par LTC. Il invite les 
riverains à se rapprocher des services qui ont réalisé ces travaux. 

Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cette réponse du MO, qui risque toutefois de na 
pas satisfaire totalement les pétitionnaires. 

L’espace étant contraint à l’entrée de la station, cette installation n’est que provisoire. Mais 
la réaction des propriétaires, qui n’auraient pas été prévenus, est justifiée. Il paraît donc 
souhaitable que le MO fasse le nécessaire pour que cette installation intègre le périmètre 
de la STEP une fois les travaux terminés. 

6 – L’aménagement de la base de vie 

Observation de Mr et Mme QUAIRE, Mme GUINES, Mme CALLAREC 

Ils informent que l’accès prévu à la base de vie est attenant à un talus leur appartenant et 
demandent que les arbres qui y sont situés soient préservés. Déplorent de ne pas avoir été 
consultés sur ce point. 

Réponse du MO 

Le MO indique que les riverains concernés ont été conviés au bornage contradictoire de 
cette zone et informés de ce projet. Il précise qu’ils seront évidemment contactés si leurs 
parcelles sont concernées. 

Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cette réponse du MO. 

7 – Les réseaux 

Observation de Mr et Mme QUAIRE, Mme GUINES, Mme CALLAREC 

Ils demandent à ce que les évacuations d’eaux pluviales et usées de leur propriété soient 
préservées. Ils relèvent la présence d’une canalisation d’eau alimentant la station qui 
traverse leur propriété sans aucune servitude de passage et demandent à ce qu’elle soit 
déplacée. 

Réponse du MO 

Le MO répond qu’il est prévu de dévoyer les réseaux qui passent sur la parcelle privée. 

Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cette réponse du MO. 



Dossier E20000150   p. 44 
Déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de Trédrez Loquemeau.  

8 – Les procédures 

Observations de Mr et Mme QUAIRE, Mme GUINES, Mme CALLAREC 

Ils rappellent qu’ils sont propriétaires des parcelles cadastrées A 926, 928, 929, 930, 935, 
987, 989, 990, 364 et à ce titre les plus proches riverains de la STEP. Lors d’échanges oraux 
en 4/2016 et 12/2019 ainsi que d’une réunion le 24/2/2020, différents points techniques et 
administratifs avaient été abordés. Ils déclarent n’avoir eu aucune nouvelle depuis cette date. 
Ils entendent contester sur le fonds et la forme les procédures engagées et se déclarent prêts 
à saisir le TA pour faire respecter leurs droits. 

Ils demandent également où en est le MO par rapport au permis de construire et si 
l’architecte des bâtiments de France a été consulté, comme indiqué dans le rapport de juin 
2019. 

Réponse du MO 

Le MO rappelle que la procédure a fait l’objet d’une concertation à l’automne 2020 : Les 
modalités de mise à disposition du public du dossier déclaration de projet prévue par le 
code de l'urbanisme ont été fixées par délibération du Conseil Communautaire du 25 juin 
2019. Celle-ci a été formalisée par la mise à disposition du dossier en mairie ainsi que sur 
le site internet de Lannion-Trégor Communauté du 19/10/2020 au 20/11/2020 inclus. 

Durant cette mise à disposition, personne ne s’est exprimé sur le projet de déclaration de 
projet, que ce soit dans le registre déposé en mairie, par courrier ou via le Site Internet de 
Lannion Trégor Communauté. Une annonce légale a été publiée le 7 octobre 2020 dans le 
Ouest-France, annonçant le début de la concertation. 

Concernant le permis de construire, le MO indique qu’il sera déposé lorsque le PLU sera 
approuvé et qu’il sera affiché conformément à la réglementation. 

Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cette réponse du MO. Effectivement une 
concertation publique s’est déroulée à l’automne 2020 selon les modalités et aux dates 
indiquées par le MO. Elle n’a reçu aucune observation du public. 

9 – Le déclassement d’un espace remarquable 

Observation de Mr et Mme QUAIRE, Mme GUINES, Mme CALLAREC 

Considèrent que la partie objet d’un déclassement ER est un poumon vert de la commune 
dans un endroit où la faune et la flore ont été insuffisamment pris en compte. Déplorent le 
fait que le projet ne prévoit pas de mesures compensatoires suite au déclassement de l’EBC 
et de l’ER. 

Réponse du MO 

Le projet concernant l’implantation de la STEP a fait l’objet d’une dérogation au titre de la 
Loi Littoral, en application de l’article L.121-5 du Code de l’Urbanisme (arrêté ministériel 
du 6 novembre 2019 joint au dossier d’enquête publique). Cette dérogation vaut pour 
l’ensemble des dispositions de la loi Littoral et donc pour celles en rapport avec les espaces 
remarquables visés à l’article L.121-23 du Code de l’Urbanisme et pour celles en rapport 
avec les espaces boisés classés visés à l’article L.121-27 du Code de l’Urbanisme. 
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Par ailleurs, l’autorité environnementale n’a pas eu à formuler d’observations ou 
recommandations sur le déclassement des espaces remarquables et des espaces boisés 
classés, en considérant que les espaces dont il s’agit correspondent à « un boisement de 
remblai sans qualité particulière ».  

A noter enfin que le projet n’impacte pas la zone humide. 

Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cette réponse du MO. 

Effectivement, compte tenu de la dérogation obtenue auprès des Ministères chargés de 
l’Urbanisme et de l’Environnement en novembre 2019 et de l’avis favorable formulé par la 
MRAe en date du 28 mai 2020, on peut considérer que les investigations nécessaires ont 
été réalisées afin de ne pas porter préjudice à un espace remarquable. 

10 – Le déroulement du chantier 

Observations de Mr et Mme QUAIRE, Mme GUINES, Mme CALLAREC, Mme LEBRETON, Mr 
TESSON 

Mme LEBRETON et Mme TESSON s’inquiètent de la nature des travaux compte tenu des 
antécédents. Ils rappellent qu’en 2015, des arbres avaient été abattus sur le talus bordant 
leur propriété et laissés dans leur bois sans que personne ne les évacue ni ne nettoie le site. 
Rappellent qu’il y a quelques années, des travaux d’entretien du réseau d’eaux pluviales ont 
été réalisés et que l’entreprise s’est installée sur leur propriété sans leur autorisation 
préalable. 

Tous demandent à ce que toutes les précautions soient prises pour préserver la végétation et 
la sécurité des biens et des personnes. 

Réponse du MO 

Le MO répond que les travaux réalisés en 2015 ne relevaient pas de Lannion Trégor 
Communauté. Il ajoute que pour les plaintes concernant des faits passés et ne concernant 
pas directement cette procédure (abattage d’arbres en 2015, réseaux d’eaux pluviales il y 
a 7 ans…), il invite les personnes concernées à se rapprocher directement des services 
concernés. 

Concernant le déroulement du chantier, les travaux seront réalisés dans le respect de la 
réglementation. 

Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cette réponse du MO. 

Il relève toutefois que l’inquiétude des pétitionnaires est légitime, compte tenu de 
l’historique. Il les invite à la plus grande vigilance et les encourage à répondre aux 
invitations de LTC lors des échanges qui auront lieu pendant cette phase de travaux. 
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11 – La zone humide 

Observations de Mr et Mme QUAIRE, Mme GUINES, Mme CALLAREC, Mme LEBRETON, Mr 
TESSON 

Les pétitionnaires alertent sur la nécessaire préservation de la fontaine se situant en limite 
de la station pendant et après les travaux (présence de salamandres). Ils déclarent avoir 
l’intention d’être vigilants sur la protection du cours d’eau qui borde la station. 

Réponse du MO 

Le MO répond que la fontaine n’est pas située sur les parcelles concernées par les travaux, 
qu’elle ne sera pas impactée. Dans tous les cas, les travaux seront réalisés dans le respect 
de la réglementation en vigueur. 

Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cette réponse du MO. 

Il renvoie également à l’analyse environnementale qui figure dans la notice de présentation 
de la déclaration de projet et le chapitre 4.2.2.3 de ce rapport. 

 

8. Questions et remarques du commissaire enquêteur 
Consultation des riverains 

Suite aux observations émises par 2 riverains de la station d’épuration relatives à leurs inquiétudes, 
et compte tenu de l’impact du chantier sur l’environnement immédiat pendant les travaux je me 
suis interrogé sur l’association des autres riverains qui bordent la voie d’accès à la station. 

Réponse du MO 

Le MO répond que la procédure a fait l’objet d’une concertation à l’automne 2020 : Les 
modalités de mise à disposition du public du dossier de déclaration de projet prévue par le 
code de l'urbanisme ont été fixées par délibération du Conseil Communautaire du 25 juin 
2019. Celle-ci a été formalisée par la mise à disposition du dossier en mairie ainsi que sur 
le site internet de Lannion-Trégor Communauté du 19/10/2020 au 20/11/2021 inclus.  

Durant cette mise à disposition, personne ne s’est exprimé sur le projet de déclaration de 
projet, que ce soit sur le registre déposé en mairie, par courrier ou via le Site Internet de 
Lannion Trégor Communauté. Une annonce légale a été publiée le 7 octobre 2020 dans le 
Ouest-France, annonçant le début de la concertation préalable. 

Il illustre sa réponse par une reproduction des avis publiés à cette époque : 
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Il ajoute que depuis le début de la procédure, et comme en témoignent les observations 
du registre, des échanges ont déjà eu lieu avec les riverains du projet. Par ailleurs, Lannion-
Trégor Communauté s’engage à mobiliser les moyens nécessaires pour communiquer les 
informations en rapport avec le projet. LTC poursuivra les échanges déjà engagés avec les 
riverains directement intéressés. 

Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cette réponse du MO. 

Il ne peut qu’encourager les riverains à être vigilants sur le déroulement des travaux et à 
répondre aux invitations auxquelles s’est engagé le Maitre d’Ouvrage dans le but de 
faciliter les échanges. 

 

Elargissement de la voirie 

La question de l’étroitesse de la voie d’accès à la station, évoquée dans plusieurs 
observations, interpelle effectivement. Le projet évoque un élargissement de la voirie à 10 
mètres afin de faciliter la circulation des engins et les rotations de camions.  

La voirie actuelle étant « encadrée » par des propriétés privées, je me suis interrogé sur les 
modalités de gestion de cet élargissement tenu de la configuration des lieux. 

Réponse du MO 

Le MO indique que l’aire de retournement initialement prévue n’est plus d’actualité. 

Observations du Commissaire Enquêteur 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cette réponse. 
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9. Conclusions sur le déroulement de l’enquête 
L’enquête publique relative à la déclaration de projet concernant la restructuration de la 
station de Kerbabu sur la commune de Trédrez Loquemeau n’a suscité que des 
observations des riverains immédiats de la station relatives à des nuisances, dont le Maitre 
d’Ouvrage est parfaitement conscient, qui justifient les travaux envisagés. 

Le commissaire-enquêteur clôt ce jour le rapport sur le déroulement de l’enquête. 

Ses CONCLUSIONS et son AVIS MOTIVE font l’objet d’un rapport séparé et associé au 
présent rapport. 

 

 

A Plérin, le 19 avril 2021  

Michel CAINGNARD 
Commissaire-Enquêteur 
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10. Annexes 
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10.1 Arrêté d’ouverture de l’enquête  
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10.2 Avis presse 
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10.3 Plan d’affichage sur la commune de Trédrez Locquemeau 
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10.4 Certificat d’affichage 
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10.5 Compte rendu d’examen conjoint 
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10.6 PV de synthèse 
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10.7 Observations du public 
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Enquête publique n° E 200150 – Déclaration de projet relative à la mise à niveau de la station 
d’épuration de Kerbabu sur la commune de Trédrez Loquemeau valant mise en compatibilité du PLU 

de Trédrez Loquemeau. 

Permanence du 20 mars 2021 – Mairie de Trédrez Loqemeau 

Observation de Madame Stéphanie LEBRETON et de Mr Laurent TESSON - Hent Dalle Rosmeur 
Izellan - TREDREZ LOQUEMEAU 

 

Mme LEBRETON et Mr TESSON sont riverains Est de la STEP de Kerbabu et propriétaires (entre autres) 
des parcelles 722, 240, 239, 376. Leur maison surplombe la station de Kerbabu. Ils déclarent ne pas 
être opposés au projet d’amélioration de la STEP dans la mesure où les travaux prennent en compte 
leurs attentes et que les conditions de déroulement du chantier respectent leur propriété. Ils 
s’inquiètent de la nature des travaux envisagés compte tenu de l’historique récent de travaux autour 
de cette installation. 

Ils estiment leurs craintes justifiées par le fait que – selon leurs dires – des travaux d’abattage d’arbres 
ont eu lieu en 2015 sur un talus bordant leur propriété. La chute de ces arbres a été dirigée sur leur 
propriété (dans leur bois) pour – semble-t-il – protéger la station, sans que personne ne les ait 
prévenus auparavant et surtout sans que personne ne les évacue. Ces arbres ont depuis été évacués 
par leurs soins, il semble qu’il en reste d’ailleurs quelques-uns. Mr TESSON et Mme LEBRETON ont par 
ailleurs procédé eux-mêmes au nettoyage du site. 

Par ailleurs, il y a 7-8- ans, des travaux avaient été entrepris sur le réseau d’eaux pluviales (bouchon 
obstruant la conduite). L’entreprise chargée des travaux s’était installée sur leur propriété et avait 
commencé à travailler sans aucune information ni autorisation préalable des propriétaires, ces 
derniers étant au travail au moment du démarrage du chantier. Les parents de Mme LEBRETON, 
voisins, étaient intervenus pour faire cesser ces travaux qui avaient repris ensuite après réalisation des 
formalités d’autorisation. 

Mr TESSON et Mme LEBRETON déclarent également subir fréquemment des nuisances olfactives et 
acoustiques, particulièrement l’été puisqu’ils ne peuvent laisser les fenêtres. Ils rappellent qu’une 
étude acoustique a été réalisée sur leur propriété par l’entreprise Acoustibel les 16 et 17 juin 2015. 

Ils souhaitent que des plantations à base d’essences persistantes soient réalisées sur la limite Est de la 
station afin de remplacer les arbres abattus en 2015 et ainsi masquer la vue de la station depuis leur 
propriété même pendant l’hiver. 

Ils indiquent également avoir l’intention d’être vigilants sur la protection du cours d’eau qui borde la 
station (ruisseau de Coat Tredrez). 

Ils le répètent, ils ne sont pas contre ce projet mais seront vigilants sur les conditions de sa réalisation 
avec le souci de voir leurs droits préservés. Ils déclarent également n’avoir pas eu connaissance de la 
consultation publique réalisée fin 2020. 

Propos retranscrits par Michel CAINGNARD – commissaire-enquêteur – le 21 mars 2021 
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10.8 Mémoire en réponse du MO 
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Enquête publique E 20000150/35 – Trédrez-Locquémeau 

 

Synthèse des observations du public 

 

Date Type NOM - Prénom Thème Résumé des observations Réponse du MO 

17/03/21 CL 

QUAIRE Jean 
Bernard et Monique 
 
QUAIRE Laurence 
épouse GUINES 
 
QUAIRE Cécile 
épouse CALLAREC 

Procédure 

1. Sont propriétaires des parcelles cadastrées A 
926, 928, 929, 930, 935, 987, 989, 990, 364 et 
à ce titre les plus proches riverains de la STEP. 
Lors d’échanges oraux en 4/2016 et 12/2019 
ainsi que d’une réunion le 24/2/2020, 
différents points techniques et administratifs 
avaient été abordés. Ils déclarent n’avoir eu 
aucune nouvelle depuis cette date. 
Entendent contester sur le fonds et la forme les 
procédures engagées et se déclarent prêts à 
saisir le TA pour faire respecter leurs droits.  

Concernant la concertation:  
La procédure a fait l’objet d’une concertation à l’automne 
2020 : Les modalités de mise à disposition du public du dossier 
déclaration de projet prévue par le code de l'urbanisme ont 
été fixées par délibération du Conseil Communautaire du 25 
juin 2019. Celle-ci a été formalisée par la mise à disposition du 
dossier en mairie ainsi que sur le site internet de Lannion-
Trégor Communauté du 19/10/2020 au 20/11/2021 inclus. 
Durant cette mise à disposition, personne ne s’est exprimé sur 
le projet de déclaration de projet, que ce soit dans le registre 
déposé en mairie, par courrier ou via le Site Internet de Lannion 
Trégor Communauté. Une annonce légale a été publiée le 7 
octobre 2020 dans le Ouest-France, annonçant le début de la 
concertation.  

 

Nuisances 
acoustiques 

2. Demandent la réalisation d’une étude de bruit 
sur la station actuelle en complément de celle 
prévue après réalisation des travaux afin de 
mesurer les évolutions. 

Une étude a été réalisée en 2015, une autre étude sera 
réalisée après les travaux comme prévu dans l’arrêté 
préfectoral réglementant la station d’épuration. Il n’est pas 
judicieux de faire un « point 0 » actuellement. Le marché de 
construction de la STEP intégrera une clause qui engagera le 
constructeur à respecter l’émergence de 5 dB(A) le jour et 3 
dB(A) la nuit. Ces émergences seront mesurées lors d’une 
campagne de jour et de nuit, station à l’arrêt et station en 
marche. Ce qui est prévu est donc plus contraignant que de 
comparer la future station avec l’actuelle. 
 
 

Nuisances 
acoustiques 

3. S’inquiètent du bruit généré par les 
compresseurs d’insufflation d’air et demandent 
où sera situé leur local. 
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Nuisances 
olfactives 

4. Demandent si des mesures ont été réalisées 
avant travaux et notamment lors des 
opérations d’enlèvement des boues. 
Relèvent que des mesures sont prévues pour 
réduire les odeurs de la STEP en 
fonctionnement mais s’inquiètent de la 
persistance de ces odeurs lors des opérations 
d’enlèvement des boues. 

Il n’a pas été réalisé de mesure d’odeur. Cependant, la filière de 
traitement des boues sera remodelée complètement et les 
nuisances actuelles n’existeront plus. 
La station ne présentant pas d’anomalies particulières, les 
services de l’Etat n’ont pas jugé opportun de réaliser des 
mesures sur l’enlèvement des boues et la persistance 
olfactive. 

Nuisances 
olfactives 

5. Demandent pourquoi la couverture du bassin 
tampon n’est pas prévue d’emblée dans le 
projet 

Déclassement d’un 
espace 
remarquable 

6. Considèrent que la partie objet d’un 
déclassement ER est un poumon vert de la 
commune dans un endroit où la faune et la 
flore ont été insuffisamment pris en compte. 
Déplorent le fait que le projet ne prévoit pas de 
mesures compensatoires suite au 
déclassement de l’EBC et de l’ER. 

 

Le projet concernant l’implantation de la STEP a fait l’objet 
d’une dérogation au titre de la Loi Littoral, en application de 
l’article L.121-5 du Code de l’Urbanisme (arrêté ministériel du 6 
novembre 2019 joint au dossier d’enquête publique). Cette 
dérogation vaut pour l’ensemble des dispositions de la loi 
Littoral et donc pour celles en rapport avec les espaces 
remarquables visés à l’article L.121-23 du Code de l’Urbanisme 
et pour celles en rapport avec les espaces boisés classés visés à 
l’article L.121-27 du Code de l’Urbanisme. 
Par ailleurs, l’autorité environnementale n’a pas eu à formuler 
d’observations ou recommandations sur le déclassement des 
espaces remarquables et des espaces boisés classés, en 
considérant que les espaces dont il s’agit correspondent à « un 
boisement de remblai sans qualité particulière ».  
A noter enfin que le projet n’impacte pas la zone humide. 
 

Impact visuel 

7. Déplorent qu’aucune étude permettant de 
mesurer l’impact visuel du projet ne figure 
dans le dossier d’EP. Demandent la réalisation 
de cette étude en amont du PC afin de lever 
leur contestation. 

La notice d’intentions paysagères intégrée au dossier de 
demande de dérogation à la loi Littoral a été réalisée au stade 
des études préliminaires. Elle doit être actualisée afin d’être 
cohérente avec les études d’avant-projets qui sont venues 
préciser davantage les travaux. L’insertion finale s’assurera 
que le projet n’engendre pas de nuisance supplémentaire pour 
les riverains. Elle est cependant dépendante de l’emplacement 
disponible sur site. Les nuisances visuelles actuelles seront 
atténuées en portant une attention particulière à l’habillage 
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des ouvrages. Elle pourra être renforcée par la mise en place 
de clôtures et/ou de plantations sous réserve de la place 
disponible. Il est important de souligner que Lannion-Trégor 
Communauté n’a pas vocation à réaliser des travaux chez les 
particuliers et que l’insertion paysagère se fera donc dans 
l’enceinte de la station. Elle sera présentée aux riverains et 
jointe au permis de construire. A noter que l’extension se fait 
en limite sud du site actuelle (espace boisé) et donc davantage 
éloignée des habitations 

Voirie d’accès 

8. Considèrent que le projet d’élargissement de la 
route à 10 m en partie basse est totalement 
inapproprié à l’environnement compte tenu de 
la présence d’espaces boisés se situant de part 
et d’autre de la route. De plus, les terrains qui 
bordent l’actuelle route leur appartiennent, et 
ils ne sont pas prêts à les vendre. 

L’aire de retournement prévue initialement n’est plus 
d’actualité. 
 

Voirie d’accès 

9. Alertent sur le fait que l’étroitesse de la route 
d’accès ne permet pas le croisement de 
véhicules compte tenu de la configuration des 
lieux. 

Voirie d’accès 

10. Alertent sur le fait que 2 de leurs bâtiments 
(dépourvus de fondations) bordent la route 
d’accès et que le passage répété d’engins 
lourds risque d’affaiblir leur structure. 
Demandent également que toutes précautions 
soient prises pour protéger leurs bâtiments. 
Demandent à ce que l’état des bâtiments soit 
constaté par huissier avant et après travaux. 

La couche de fondation de cette voirie est en capacité de 
supporter les engins en question comme toute voirie lourde. 
Les symptômes pointés dans le courrier relèvent de l’usure de 
la couche de roulement et non pas des dégâts sur la structure 
de voirie. Le marché de construction intégrera des clauses 
environnementales comme tous les marchés de construction 
d’LTC. Des constats d’huissier contradictoires en présence de 
toutes les parties, dont les riverains, sont prévus avant et après 
travaux. 
 

Travaux sur 
propriété privée 

11. Soulignent que des travaux ont été réalisés 
(abattage d’arbre, pose d’un caisson 
électrique) sur leur propriété (parcelle A930) 
sans concertation et sans leur autorisation. 
Demandent à ce que la situation soit rétablie 
sans délai. 

Ces travaux ont été réalisés par ENEDIS et non par LTC. Nous 
invitons les riverains à se rapprocher des services qui ont réalisé 
les travaux.  
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Zone humide 

12. Alertent sur la nécessaire préservation de la 
fontaine se situant en limite de la station 
pendant et après les travaux (présence de 
salamandres) 

La fontaine n’est pas située sur les parcelles concernées par 
les travaux : se trouvant en amont, elle ne sera pas impactée. 
 
 
 
 

Base de vie 

13. Informent que l’accès prévu à la base de vie est 
attenant à un talus leur appartenant et 
demandent que les arbres qui y sont situés 
soient préservés. Déplorent de ne pas avoir été 
consultés sur ce point.  

Les riverains concernés ont été conviés au bornage 
contradictoire de cette zone et informés de ce projet. Ils seront 
évidemment contactés si leurs parcelles sont concernées. 
 

Déroulement du 
chantier 

14. Demandent à ce que toutes les précautions 
soient prises pour préserver la végétation et la 
sécurité des biens et des personnes. 

Les travaux seront réalisés dans le respect de la 
règlementation en vigueur. 

Impact visuel 
15. S’étonnent du choix de la couleur blanche pour 

les bâtiments et demandent à quel endroit 
sont prévues les clôtures de couleur verte. 

Aucun choix de couleur n’a été arrêté à ce jour 

Impact visuel 
16. Demandent ce qu’il en est de l’aménagement 

paysager prévu dans la brochure de juin 2019. 
Cf. réponse 7 

Impact visuel 

17. Relèvent que les plantations de feuillus 
envisagées ne pourront l’être sur le terrain de 
la STEP faute de place. Si les plantations 
doivent se faire sur leur terrain, demandent à 
en être informés. 

Réseaux 

18. Demandent à ce que les évacuations d’eaux 
pluviales et usées de leur propriété soient 
préservées. 
Relèvent la présence d’une canalisation d’eau 
alimentant la station qui traverse leur propriété 
sans aucune servitude de passage : demandent 
à ce qu’elle soit déplacée. 

Il est prévu de dévoyer les réseaux qui passent sur la parcelle 
privée. 
 

Procédure 
19. Demandent où en est le MO par rapport au 

permis de construire et si l’ABF a été consulté 
(comme indiqué dans le rapport de 6/2019) 

Le permis de construire sera déposé une fois le PLU approuvé, 
il sera affiché conformément à la réglementation. 
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18/03/21 CL 
Mme Laurence 
GUINES, née 
QUAIRE 

Impact visuel 

20. Demande pourquoi l’intention paysagère 
figurant dans le dossier de demande de 
dérogation Loi Littoral ne figure pas dans le 
dossier d’enquête publique. 
Demande qu’elle soit présentée sans délai au 
riverain sans attendre la procédure de permis 
de construire. 

Cf. réponse 7 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

20/03/21 RP 
Mme Stéphanie 
LEBRETON et Mr 
Laurent TESSON 

Déroulement du 
chantier 

21. S’inquiètent de la nature des travaux compte 
tenu des antécédents. 
Rappellent qu’en 2015, des arbres avaient été 
abattus sur le talus bordant leur propriété et 
laissés dans leur bois sans que personne ne les 
évacue ni ne nettoie le site. 
Rappellent qu’il y a quelques années, des 
travaux d’entretien du réseau d’eaux pluviales 
ont été réalisés et que l’entreprise s’est 
installée sur leur propriété sans leur 
autorisation préalable. 

Les travaux de 2015 ne relevaient pas de Lannion-Trégor 
Communauté.  
Pour les plaintes concernant des faits passés et ne concernant 
pas directement cette procédure (abattage d’arbre d’arbres en 
2015, réseaux d’eaux pluviales il y a 7 ans…) nous invitons les 
personnes concernées à se rapprocher directement des 
services concernés. 
 

Nuisances 
olfactives 

22. Déclarent subir fréquemment des nuisances 
olfactives et acoustiques au point de ne 
pouvoir laisser les fenêtres ouvertes. 
Rappellent qu’une étude acoustique a été 
réalisée sur leur propriété en juin 2015 

Cf réponse 4 et 5 

Nuisances 
acoustiques 

Zone humide 
23. Déclarent avoir l’intention d’être vigilants sur la 

protection du cours d’eau qui borde la station. 
Les travaux seront réalisés dans le respect de la 
règlementation en vigueur. 

 

 



Dossier E20000150   p. 87 
Déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de Trédrez Loquemeau.  

10.9 Arrêté Ministériel dérogeant à la Loi Littoral pour l’extension de la station de 
Kerbabu 

 


